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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l’encadrement 

supérieur de la fonction publique de l’Etat 

Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à l'encadrement supérieur de l'État  

­ Article 6 

Les nominations, parcours de carrière et mobilités au sein des services d'inspection générale dont les missions le 

justifient et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat sont régis par les dispositions qui suivent. 

Les chefs de ces services sont nommés par décret en conseil des ministres pour une durée renouvelable. Il ne peut 

être mis fin à leurs fonctions avant le terme de cette durée qu'à leur demande ou en cas d'empêchement ou de 

manquement à leurs obligations déontologiques, après avis d'une commission dont la composition est fixée par 

décret en Conseil d'Etat. Le sens de cet avis est rendu public avec la décision mettant fin aux fonctions. 

Les agents exerçant des fonctions d'inspection générale au sein des mêmes services sont recrutés, nommés et 

affectés dans des conditions garantissant leur capacité à exercer leurs missions avec indépendance et impartialité. 

Lorsqu'ils ne sont pas régis par les statuts particuliers des corps d'inspection et de contrôle, ces agents sont nommés 

pour une durée renouvelable. Pendant cette durée, il ne peut être mis fin à leurs fonctions qu'à leur demande ou, 

sur proposition du chef du service de l'inspection générale concernée, en cas d'empêchement ou de manquement 

à leurs obligations déontologiques. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 

2. Code de justice administrative 

Partie législative  

Livre Ier : Le Conseil d’État 

Titre III : Dispositions statutaires 

Chapitre III : Nominations 

Section 4 : Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration 

 

­ Article L. 133-12-3 

(Créé par l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de l'État) 

La commission d'intégration comprend : 

1° Le vice-président du Conseil d'État, ou son représentant ; 

2° Un membre du Conseil d'État en exercice ayant au moins le grade de conseiller d'Etat et un membre du Conseil 

d'État en exercice ayant le grade de maître des requêtes, nommés par le vice-président du Conseil d'État ; 

3° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines, nommée par le Président de la République ; 

4° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine de l'action publique, 

nommée par le président de l'Assemblée nationale ; 

5° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine du droit, nommée par 

le président du Sénat ; 

Le mandat des membres de la commission, à l'exception de celui du vice-président est de quatre ans. Il n'est pas 

renouvelable immédiatement. 

Les cinq membres de la commission mentionnés aux 2° à 5° comprennent au moins deux personnes de chaque 

sexe. Un décret en Conseil d'État précise les modalités permettant d'assurer le respect de cette règle. 
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Les membres de la commission doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à prévenir 

toute interférence des autorités législatives ou exécutives dans les délibérations de la commission ou tout conflit 

d'intérêts. 

 

­ Article L. 133-12-4 

(Créé par l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de l'État) 

La commission d'intégration propose la nomination au grade de maître des requêtes des auditeurs et des maîtres 

des requêtes en service extraordinaire après audition des candidats. Elle procède de manière distincte pour les 

auditeurs, pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire mentionnés aux articles L. 133-9 et L. 133-12 et 

pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire relevant de l'article 9 de l'ordonnance n° 2021-702 du 2 

juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'État et des règles de recrutement 

et de mobilité des membres des juridictions administratives et financières. 

Elle prend en compte, au vu notamment de l'expérience résultant de la période d'activité au sein du Conseil d'État, 

l'aptitude des candidats à exercer les fonctions consultatives et contentieuses et à participer à des délibérations 

collégiales, leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que leur sens de 

l'action publique. Elle rend publiques les lignes directrices guidant son évaluation des candidats. 

À l'issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats retenus par ordre de mérite dans la limite du 

nombre fixé par le vice-président. 

Sur demande du candidat, elle lui communique les motifs pour lesquels elle a refusé de proposer son intégration. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre établi par la commission. 

 

3. Code des juridictions financières  

Partie législative 

Livre Ier : La Cour des comptes 

Titre II : Dispositions statutaires 

Chapitre II : Avancements 

 

­ Article L. 122-9 

(Créé par l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de l'État) 

La commission d'intégration comprend : 

1° Le premier président de la Cour des comptes, ou son représentant ; 

2° Un magistrat de la Cour des comptes en exercice ayant au moins le grade de conseiller maître et un magistrat 

de la Cour des comptes en exercice ayant le grade de conseiller référendaire, nommés par le premier président de 

la Cour des comptes ; 

3° Deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences dans le domaine des finances 

publiques et de l'évaluation des politiques publiques, nommées par les présidents de l'Assemblée nationale et du 

Sénat ; 

4° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines, nommée par le Président de la République. 

Le mandat des membres de la commission, à l'exception de celui du premier président est de quatre ans. Il n'est 

pas renouvelable immédiatement.  

Les cinq membres de la commission mentionnés aux 2° à 4° comprennent au moins deux personnes de chaque 

sexe. Un décret en Conseil d'État précise les modalités permettant d'assurer le respect de cette règle. 

Les membres de la commission doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à prévenir 

toute interférence des autorités législatives ou exécutives dans les délibérations de la commission ou tout conflit 

d'intérêts. 
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­ Article L. 122-10 

(Créé par l’ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de l'État) 

La commission d'intégration décide de la nomination au grade de conseiller référendaire des auditeurs et des 

conseillers référendaires en service extraordinaire. Elle procède de manière distincte pour les auditeurs, pour les 

conseillers référendaires en service extraordinaire mentionnés à l'article L. 112-7 et pour les conseillers 

référendaires en service extraordinaire relevant de l'article 9 de l'ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant 

réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'État et des règles de recrutement et de mobilité 

des membres des juridictions administratives et financières. 

Elle prend en compte, au vu notamment de l'expérience résultant de la période d'activité au sein de la Cour des 

comptes, l'aptitude des candidats à exercer les fonctions de magistrat et à participer à des délibérations collégiales, 

leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que leur sens de l'action 

publique. Elle rend publiques les lignes directrices guidant son évaluation des candidats. 

À l'issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats par ordre de mérite dans la limite du nombre 

fixé par le Premier président. 

Sur demande du candidat, elle lui communique les motifs pour lesquels elle a refusé de proposer son intégration.  

Les nominations sont prononcées dans l'ordre établi par la commission. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par un décret en Conseil d'État. 

 

B. Consolidation  

1. Code de justice administrative tel que modifié par l’ordonnance n° 2021-

702 

 

Livre Ier : Le Conseil d'Etat  

Titre III : Dispositions statutaires  

Chapitre III : Nominations  

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article L. 133-4 (modifié par l’article 8 6°) 

Les maîtres des requêtes sont nommés par décret, sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Les trois quarts au moins des emplois vacants des maîtres des requêtes sont réservés aux auditeurs de 1re classe. 

Nul ne peut être nommé maître des requêtes, en dehors des auditeurs de 1re classe en exercice, s'il n'est âgé de 

trente ans et s'il ne justifie de dix ans de services publics, tant civils que militaires. 

Conformément au VII de l’article 13 de l‘ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 : L'article L. 133-4 du code de 

justice administrative, dans sa rédaction antérieure à la présente ordonnance, reste applicable pour les nominations 

au tour extérieur dans le grade de maître des requêtes prononcées jusqu'au 1er janvier 2023. 

Le nombre de recrutements dans ce grade est fixé annuellement par arrêté du vice-président du Conseil 

d'Etat.  

La moitié au moins des nominations dans le grade de maître des requêtes est réservée aux auditeurs 

exerçant cette fonction depuis trois ans. (Entre en vigueur le 1er janvier 2025) 

 

­ Article L. 133-5 (créé par l’article 7, 7°) 

Les auditeurs sont nommés par arrêté du vice-président du Conseil d'Etat afin d'exercer des fonctions 

consultatives et juridictionnelles pour une durée de trois ans non renouvelable.  

Ils sont nommés, après avis du comité consultatif mentionné à l'article L. 133-12-1 parmi les membres du 

corps des administrateurs de l'Etat et des corps ou cadres d'emploi de niveau comparable, dont la liste est 

fixée par décret en Conseil d'Etat, justifiant d'au moins deux ans de services publics effectifs en cette 
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qualité.  

Il ne peut être mis fin à leurs fonctions que pour motif disciplinaire et sur proposition de la commission 

supérieure du Conseil d'Etat mentionnée à l'article L. 132-1. 

 

Section 2 : Nomination des membres du Conseil d'Etat choisis parmi les membres du corps des tribunaux 

administratifs et des cours administratives d'appel  

 

­ Article L. 133-8  (Modifié par l’article 7 10°) 

Pour chaque période de deux ans, un membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel ayant atteint le grade de président est nommé au grade de conseiller d'Etat en service 

ordinaire, sans qu'il en soit tenu compte pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 133-3. 

Chaque année, deux membres au moins du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel ayant atteint le grade de premier conseiller sont nommés maîtres des requêtes sous 

réserve qu'ils soient âgés de trente-cinq ans et justifient de dix ans de services publics effectifs. 

Chaque année, un membre du corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives 

d'appel est nommé au grade de maître des requêtes, sans qu'il en soit tenu compte pour l'application du deuxième 

alinéa de l'article L. 133-4. Un autre membre de ce corps peut être nommé chaque année dans les mêmes 

conditions. 

Les nominations prévues au présent article sont prononcées sur proposition du vice-président du Conseil d'Etat, 

délibérant avec les présidents de section, après avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel. 

 

 

Section 3 : Dispositions relatives aux maîtres des requêtes en service extraordinaire 

 

­ Article L. 133-9 (Modifié par l’article 7 11°) 

Des fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de l'Institut national du service public, des 

magistrats de l'ordre judiciaire, des professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités, des 

administrateurs des assemblées parlementaires, des fonctionnaires civils ou militaires de l'Etat, de la 

fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière appartenant à des corps ou à des 

cadres d'emplois de niveau comparable, des agents contractuels de droit public ainsi que des fonctionnaires 

de l'Union européenne de niveau comparable peuvent être nommés par le vice-président du Conseil d'Etat 

pour exercer, en qualité de maître des requêtes en service extraordinaire, les fonctions dévolues aux maîtres 

des requêtes pour une durée qui ne peut excéder quatre ans.  

Peuvent également être nommées maîtres des requêtes en service extraordinaire les personnes dont la 

qualification et l'expertise particulières sont utiles aux activités et aux missions du Conseil d'Etat.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

Création LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 80 (V) 

Des fonctionnaires appartenant à un corps recruté par la voie de l'Ecole nationale d'administration, des magistrats 

de l'ordre judiciaire, des professeurs et maîtres de conférences titulaires des universités, des administrateurs des 

assemblées parlementaires, des administrateurs des postes et télécommunications, des fonctionnaires civils ou 

militaires de l'Etat, de la fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière appartenant à des 

corps ou à des cadres d'emplois de niveau équivalent ainsi que des fonctionnaires de l'Union européenne de niveau 

équivalent peuvent être nommés par le vice-président du Conseil d'Etat pour exercer, en qualité de maître des 

requêtes en service extraordinaire, les fonctions dévolues aux maîtres des requêtes pour une durée qui ne peut 

excéder quatre ans. 
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­ Article L. 133-10 

Création LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 80 (V) 

Les maîtres des requêtes en service extraordinaire sont soumis aux mêmes obligations que les membres du Conseil 

d'Etat. 

 

­ Article L. 133-11 

Version en vigueur depuis le 15 octobre 2016 

Modifié par Ordonnance n°2016-1365 du 13 octobre 2016 - art. 2 

Il ne peut être mis fin au détachement ou à la mise à disposition de maîtres des requêtes en service extraordinaire, 

avant l'expiration du terme fixé, que pour motif disciplinaire, à la demande du vice-président du Conseil d'Etat, et 

sur proposition de la commission supérieure du Conseil d'Etat mentionnée au chapitre II du présent titre. 

Versions 

 

­ Article L. 133-12 (Modifié par l’article 7 12°) 

Les maîtres des requêtes en service extraordinaire ayant exercé leurs fonctions pendant une durée de 

quatre ans, sous réserve qu'ils soient âgés d'au moins trente-cinq ans et qu'ils justifient de dix ans de 

services publics effectifs, peuvent être nommés au grade de maître des requêtes sur proposition de la 

commission mentionnée à l'article L. 113-12-3. 

Modifié par Ordonnance n°2021-702 du 2 juin 2021 - art. 13 (VD) 

Chaque année, au moins un fonctionnaire ou magistrat ayant exercé, pendant une durée de quatre ans, les fonctions 

de maître des requêtes en service extraordinaire, peut être nommé au grade de maître des requêtes. La nomination 

prévue au présent article est prononcée sur proposition du vice-président du Conseil d'Etat délibérant avec les 

présidents de section. 

Il n'est pas tenu compte de ces nominations pour l'application de l'article L. 133-4. 

 

Section 4 :  Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration (Section 

créée par l’article 7, 13°) 

 

­ Article L. 133-12-1 (créé par l’article 7, 13°) 

Le comité consultatif comprend deux membres du Conseil d'Etat en exercice nommés par le vice-président 

du Conseil d'Etat et deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences respectives 

dans les domaines du droit et des ressources humaines nommées respectivement par le Premier ministre 

sur proposition du ministre chargé de la fonction publique et par le vice-président du Conseil d'Etat sur 

une liste établie par le ministre chargé de la fonction publique.  

Le mandat des membres du comité est de quatre ans. Il n'est pas renouvelable immédiatement.  

La composition du comité assure la représentation équilibrée des hommes et des femmes.  

 

­ Article L. 133-12-2 (créé par l’article 7, 13°) 

Le comité consultatif émet un avis sur l'aptitude des candidats à exercer les fonctions d'auditeur, compte 

tenu de leur capacité à acquérir les compétences requises pour l'exercice des fonctions consultatives et 

contentieuses au sein du Conseil d'Etat et à participer à des délibérations collégiales, de leur compréhension 

des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que de leur sens de l'action publique au vu 

notamment des services accomplis dans leurs fonctions précédentes.  

Pour exprimer cet avis, il procède à l'audition des candidats qu'il a sélectionnés après examen de leur 

dossier.  
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L'avis du comité est communiqué à l'intéressé sur sa demande.  

 

­ Article L. 133-12-3 (créé par l’article 7, 13°) 

La commission d'intégration comprend :  

1° Le vice-président du Conseil d'Etat, ou son représentant ;  

2° Un membre du Conseil d'Etat en exercice ayant au moins le grade de conseiller d'Etat et un membre du 

Conseil d'Etat en exercice ayant le grade de maître des requêtes, nommés par le vice-président du Conseil 

d'Etat ;  

3° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines, nommée par le Président de la République ;  

Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine de l'action publique, 

nommée par le président de l'Assemblée nationale ;  

 5° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine du droit, 

nommée par le président du Sénat ; 

Le mandat des membres de la commission, à l'exception de celui du vice-président est de quatre ans. Il n'est 

pas renouvelable immédiatement.  

Les cinq membres de la commission mentionnés aux 2° à 5° comprennent au moins deux personnes de 

chaque sexe. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités permettant d'assurer le respect de cette règle.  

Les membres de la commission doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à 

prévenir toute interférence des autorités législatives ou exécutives dans les délibérations de la commission 

ou tout conflit d'intérêts.  

 

­ Article L. 133-12-4 (créé par l’article 7, 13°) 

La commission d'intégration propose la nomination au grade de maître des requêtes des auditeurs et des 

maîtres des requêtes en service extraordinaire après audition des candidats. Elle procède de manière 

distincte pour les auditeurs, pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire mentionnés aux articles 

L. 133-9 et L. 133-12 et pour les maîtres des requêtes en service extraordinaire relevant de l'article 9 de 

l'ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction 

publique de l'Etat et des règles de recrutement et de mobilité des membres des juridictions administratives 

et financières.  

 Elle prend en compte, au vu notamment de l'expérience résultant de la période d'activité au sein du Conseil 

d'Etat, l'aptitude des candidats à exercer les fonctions consultatives et contentieuses et à participer à des 

délibérations collégiales, leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi 

que leur sens de l'action publique. Elle rend publiques les lignes directrices guidant son évaluation des 

candidats.  

 A l'issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats retenus par ordre de mérite dans la 

limite du nombre fixé par le vice-président.  

 Sur demande du candidat, elle lui communique les motifs pour lesquels elle a refusé de proposer son 

intégration.  

 Les nominations sont prononcées dans l'ordre établi par la commission.  

 

­ Article L. 133-12-5 (créé par l’article 7, 13°) 

La commission d'intégration émet un avis sur la nomination au grade de conseiller d'Etat des personnes 

mentionnées à l'article L. 133-3-1 et à l'article L. 133-7, après les avoir entendues.  

 

­ Article L. 133-12-6 (créé par l’article 7, 13°) 

Les conditions d'application de la présente section sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 
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Livre II : Les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel  

Titre III : Dispositions statutaires  

Chapitre III : Nomination, recrutement et formation 

Section 1 : Dispositions générales  

 

­ Article L. 233-2 (modifié par l’article 7, 17°) 

Les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont recrutés au grade de 

conseiller, sous réserve des dispositions des articles L. 233-3, L. 233-4 et L. 233-5 :  

1° Parmi les membres du corps des administrateurs de l'Etat ayant exercé ce choix à la sortie de l'Institut 

national du service public et justifiant d'au moins deux ans de service effectif en cette qualité, dans des 

conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

Les élèves de l'Institut national du service public ayant exercé ce choix et qui justifient d'une expérience 

professionnelle dans le secteur public ou le secteur privé d'une durée d'au moins quatre ans dans des 

fonctions d'un niveau équivalent à celles de la catégorie A sont directement nommés en qualité de 

magistrats.  

2° Et par voie de concours.  

Les services effectifs accomplis en qualité d'administrateur de l'Etat sont pris en compte pour l'application 

de l'article L. 234-2-1.  

*** 
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2. Code des juridictions financières tel que modifié par l’ordonnance n° 2021-

702 

 

LIVRE Ier : La Cour des comptes  

TITRE Ier : Missions et organisation  

CHAPITRE II : Organisation 

Section 2 : Auditeurs (créée par l’article 8 2°) 

­ Article L. 112-3-1  (créé par l’article 8 2°) 

Les auditeurs sont nommés par arrêté du premier président pour une durée de trois ans non renouvelable. 

Ils peuvent exercer une activité juridictionnelle. 

Ils sont nommés, après avis du comité consultatif mentionné à l'article L. 122-7 parmi les membres du corps 

des administrateurs de l'Etat et des corps ou cadres d'emploi de niveau comparable, dont la liste est fixée 

par décret en Conseil d'Etat, justifiant d'au moins deux ans de services publics effectifs en cette qualité. 

Il en est de même des personnes mentionnées à l'article L. 4139-2 du code de la défense. 

Il ne peut être mis fin à leurs fonctions que sur demande des intéressés ou pour motif disciplinaire et sur 

proposition du Conseil supérieur de la Cour des comptes. 

 

 

TITRE II : Dispositions statutaires  

CHAPITRE II : Avancements  

 

­ Article L. 122-1 

Création Loi 94-1040 1994-12-02 jorf 6 décembre 1994 

Les présidents de chambre de la Cour des comptes sont exclusivement choisis parmi les conseillers maîtres ayant 

au moins trois ans d'ancienneté. 

 

­ Article L. 122-2 

Modifié par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 4 

Les promotions des magistrats de la Cour des comptes aux grades d'auditeur de 1re classe, de conseiller 

référendaire et de conseiller maître sont prononcées sur proposition du premier président de la Cour des comptes, 

après avis du conseil supérieur de la Cour des comptes. 

Pour les nominations au grade de président de chambre, une liste comportant plusieurs noms est présentée par le 

premier président. 

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 

en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat 

relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 122-3 (abrogé) 

Abrogé par Loi n°2006-769 du 1 juillet 2006 - art. 17 () JORF 2 juillet 2006 

Création Loi 94-1040 1994-12-02 jorf 6 décembre 1994 

Les places vacantes dans la 1re classe des conseillers référendaires sont attribuées aux conseillers référendaires 

de 2e classe dans la proportion de quatre cinquièmes au choix et un cinquième à l'ancienneté. 
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­ Article L. 122-3 

Modifié par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 4 

I. – Dans la proportion de deux nominations sur trois, les conseillers maîtres sont nommés parmi les conseillers 

référendaires ayant accompli douze années au moins en cette qualité. 

En dehors des conseillers référendaires, nul ne peut être nommé conseiller maître s'il n'est âgé de quarante-cinq 

ans accomplis. 

Pour les conseillers référendaires en service détaché, l'avancement au grade de conseiller maître s'effectue hors 

tour. 

II. – Dans la proportion d'une nomination sur dix-huit intervenant en application du premier alinéa du présent 

article, un magistrat de chambre régionale des comptes ayant le grade de président de section, âgé de plus de 

cinquante ans et justifiant au moins de quinze ans de services publics effectifs, est nommé conseiller maître. Cette 

nomination est prononcée sur proposition du premier président de la Cour des comptes, après avis du Conseil 

supérieur de la Cour des comptes et du Conseil supérieur des chambres régionales des comptes. 

Pour l'application du I du présent article, la nomination intervenant en application du précédent alinéa s'effectue 

hors tour. 

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 

en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat 

relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 122-4 

Modifié par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 4 

Les magistrats des chambres régionales des comptes choisis pour occuper un emploi de président de chambre 

régionale ou territoriale des comptes et de vice-président de chambre régionale des comptes sont nommés 

conseillers référendaires à la Cour des comptes. Ils sont réputés avoir une ancienneté de six ans dans le grade de 

conseiller référendaire. 

Ces nominations sont prononcées hors tour. 

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 

en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat 

relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 122-5 (Modifié par l’article 8 14°) 

La moitié au moins des nominations dans le grade de conseiller référendaire est réservée aux auditeurs 

exerçant cette fonction depuis trois ans. (Entre en vigueur le 1er janvier 2025) 

Chaque année, est nommé conseiller référendaire à la Cour des comptes au moins un magistrat de chambre 

régionale des comptes ayant au moins le grade de premier conseiller. Cette nomination est prononcée sur 

proposition du premier président de la Cour des comptes, après avis du conseil supérieur de la Cour des 

comptes et du Conseil supérieur des chambres régionales des comptes. 

Peuvent également être nommés conseillers référendaires des conseillers référendaires en service 

extraordinaire exerçant ou ayant exercé ces fonctions à la Cour des comptes pendant une durée d'au moins 

trois ans. 

Pour être nommées, les personnes mentionnées aux deuxième et troisième alinéas du présent article doivent 

être âgées d'au moins trente-cinq ans et justifier de dix ans de services publics effectifs. 

Modifié par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 4 

I. – Dans la proportion de trois nominations sur quatre, les conseillers référendaires sont nommés, d'une part, 

parmi les auditeurs de 1ère classe, d'autre part, parmi les magistrats de chambre régionale des comptes, dans les 

conditions fixées par le II du présent article. 
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II. – Chaque année, sont nommés conseillers référendaires à la Cour des comptes un ou deux magistrats de 

chambre régionale des comptes ayant au moins le grade de premier conseiller, âgés de trente-cinq ans au moins 

et justifiant, à la date de nomination, de dix ans de services publics effectifs. Cette nomination est prononcée sur 

proposition du premier président de la Cour des comptes, après avis du conseil supérieur de la Cour des comptes 

et du Conseil supérieur des chambres régionales des comptes. 

III. – En dehors des auditeurs de 1re classe et des magistrats de chambre régionale des comptes visés au deuxième 

alinéa du présent article nul ne peut être nommé conseiller référendaire s'il n'est âgé de trente-cinq ans au moins 

à la date de nomination et s'il ne justifie de dix ans de services publics ou de services dans un organisme relevant 

du contrôle de la Cour des comptes. 

Les nominations de conseillers référendaires intervenant en application du précédent alinéa sont pourvues au 

moins à raison d'une sur quatre par des rapporteurs extérieurs à temps plein exerçant leurs fonctions à la Cour des 

comptes depuis au moins trois ans ou ayant exercé ces fonctions pendant au moins trois ans. 

IV. – Chaque année, un rapporteur extérieur à temps plein justifiant de trois années en cette qualité peut également 

être nommé conseiller référendaire. Cette nomination intervient hors tour et n'est pas prise en compte dans les 

nominations effectuées au titre du III du présent article. 

V. – Les nominations prononcées en application des III et IV ne peuvent intervenir qu'après qu'une commission 

siégeant auprès du premier président de la Cour des comptes a émis un avis sur l'aptitude des candidats à exercer 

les fonctions de conseiller référendaire. Les conditions de la publicité donnée aux nombres de postes prévus ainsi 

que la composition et les modalités de fonctionnement de la commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 

en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat 

relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 122-6 

Version en vigueur du 01 mai 2017 au 01 janvier 2023 

Modifié par Ordonnance n°2016-1360 du 13 octobre 2016 - art. 4 

Les nominations au tour extérieur dans les grades de conseiller maître et de conseiller référendaire ne peuvent être 

prononcées qu'après avis du premier président. 

Cet avis tient compte des fonctions antérieurement exercées par l'intéressé, de son expérience et des besoins du 

corps, exprimés annuellement par le premier président ; le sens de l'avis sur les nominations prononcées est publié 

au Journal officiel en même temps que l'acte de nomination. 

L'avis du premier président est communiqué à l'intéressé sur sa demande. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux nominations au grade de conseiller référendaire 

prononcées en application de l'article L. 122-4 et du II de l'article L. 122-5, ainsi qu'aux nominations au grade de 

conseiller maître prononcées en application du II de l'article L. 122-3. 

Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions entrent 

en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en Conseil d'Etat 

relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 122-7 (créé par l’article 8, 16°) 

Le comité consultatif comprend deux magistrats de la Cour des comptes en exercice nommés par le Premier 

président et deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences respectives dans les 

domaines, d'une part, des finances publiques et de l'évaluation des politiques publiques, et d'autre part, 

des ressources humaines, nommées respectivement par le Premier ministre sur proposition du ministre 

chargé de la fonction publique et par le premier président de la Cour des comptes sur une liste établie par 

le ministre chargé de la fonction publique. 

Le mandat des membres du comité est de quatre ans. Il n'est pas renouvelable immédiatement. 
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La composition du comité assure la représentation équilibrée des hommes et des femmes. 

 

­ Article L. 122-8 (créé par l’article 8, 16°) 

Le comité consultatif émet un avis sur l'aptitude des candidats à exercer les fonctions d'auditeur, compte 

tenu de leur capacité à acquérir les compétences requises pour l'exercice des fonctions de magistrat au sein 

des juridictions financières et à participer à des délibérations collégiales, de leur compréhension des 

exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que de leur sens de l'action publique au vu 

notamment des services accomplis dans leurs fonctions précédentes. 

Pour exprimer cet avis, il procède à l'audition des candidats qu'il a sélectionnés après examen de leur 

dossier. 

L'avis du comité est communiqué à l'intéressé sur sa demande. 

 

­ Article L. 122-9 (créé par l’article 8, 16°) 

La commission d'intégration comprend : 

1° Le premier président de la Cour des comptes, ou son représentant ; 

2° Un magistrat de la Cour des comptes en exercice ayant au moins le grade de conseiller maître et un 

magistrat de la Cour des comptes en exercice ayant le grade de conseiller référendaire, nommés par le 

premier président de la Cour des comptes ; 

3° Deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences dans le domaine des finances 

publiques et de l'évaluation des politiques publiques, nommées par les présidents de l'Assemblée nationale 

et du Sénat ; 

4° Une personne particulièrement qualifiée en raison de ses compétences dans le domaine des ressources 

humaines, nommée par le Président de la République. 

Le mandat des membres de la commission, à l'exception de celui du premier président est de quatre ans. Il 

n'est pas renouvelable immédiatement. 

Les cinq membres de la commission mentionnés aux 2° à 4° comprennent au moins deux personnes de 

chaque sexe. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités permettant d'assurer le respect de cette règle. 

Les membres de la commission doivent présenter des garanties d'indépendance et d'impartialité propres à 

prévenir toute interférence des autorités législatives ou exécutives dans les délibérations de la commission 

ou tout conflit d'intérêts. 

 

­ Article L. 122-10 (créé par l’article 8, 16°) 

La commission d'intégration décide de la nomination au grade de conseiller référendaire des auditeurs et 

des conseillers référendaires en service extraordinaire. Elle procède de manière distincte pour les auditeurs, 

pour les conseillers référendaires en service extraordinaire mentionnés à l'article L. 112-7 et pour les 

conseillers référendaires en service extraordinaire relevant de l'article 9 de l'ordonnance n° 2021-702 du 2 

juin 2021 portant réforme de l'encadrement supérieur de la fonction publique de l'Etat et des règles de 

recrutement et de mobilité des membres des juridictions administratives et financières. 

Elle prend en compte, au vu notamment de l'expérience résultant de la période d'activité au sein de la Cour 

des comptes, l'aptitude des candidats à exercer les fonctions de magistrat et à participer à des délibérations 

collégiales, leur compréhension des exigences déontologiques attachées à ces fonctions ainsi que leur sens 

de l'action publique. Elle rend publiques les lignes directrices guidant son évaluation des candidats. 

A l'issue des auditions, la commission arrête la liste des candidats par ordre de mérite dans la limite du 

nombre fixé par le Premier président. 

Sur demande du candidat, elle lui communique les motifs pour lesquels elle a refusé de proposer son 

intégration. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre établi par la commission. 

Les modalités d'application du présent article sont précisées par un décret en Conseil d'Etat. 
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­ Article L. 122-11 (créé par l’article 8, 16°) 

La commission d'intégration émet un avis simple sur la nomination au grade de conseiller maître des 

personnes mentionnées au quatrième alinéa de l'article L. 122-3 et à l'article L. 122-6 après appréciation 

de leurs mérites et leur audition. 

 

­ Article L122-7  (supprimé par l’article 8, 16°) 

Création Ordonnance n°2021-702 du 2 juin 2021 - art. 8 

Le comité consultatif comprend deux magistrats de la Cour des comptes en exercice nommés par le Premier 

président et deux personnes particulièrement qualifiées en raison de leurs compétences respectives dans les 

domaines, d'une part, des finances publiques et de l'évaluation des politiques publiques, et d'autre part, des 

ressources humaines, nommées respectivement par le Premier ministre sur proposition du ministre chargé de la 

fonction publique et par le premier président de la Cour des comptes sur une liste établie par le ministre chargé 

de la fonction publique. 

Le mandat des membres du comité est de quatre ans. Il n'est pas renouvelable immédiatement. 

La composition du comité assure la représentation équilibrée des hommes et des femmes. 

Conformément au IV de l’article 14 de l‘ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 : Les dispositions des articles L. 

122-7 et L. 122-8 du même code relatives au comité chargé de donner un avis sur le recrutement des auditeurs 

entrent en vigueur à une date fixée par le décret en Conseil d'Etat prévu au dernier alinéa de l'article L. 122-10 du 

même code et au plus tard le 1er septembre 2021. 

 

­ Article L122-8   (supprimé par l’article 8, 16°) 

Création Ordonnance n°2021-702 du 2 juin 2021 - art. 8 

Le comité consultatif émet un avis sur l'aptitude des candidats à exercer les fonctions d'auditeur, compte tenu de 

leur capacité à acquérir les compétences requises pour l'exercice des fonctions de magistrat au sein des juridictions 

financières et à participer à des délibérations collégiales, de leur compréhension des exigences déontologiques 

attachées à ces fonctions ainsi que de leur sens de l'action publique au vu notamment des services accomplis dans 

leurs fonctions précédentes. 

Pour exprimer cet avis, il procède à l'audition des candidats qu'il a sélectionnés après examen de leur dossier. 

L'avis du comité est communiqué à l'intéressé sur sa demande. 

Conformément au IV de l’article 14 de l‘ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 : Les dispositions des articles L. 

122-7 et L. 122-8 du même code relatives au comité chargé de donner un avis sur le recrutement des auditeurs 

entrent en vigueur à une date fixée par le décret en Conseil d'Etat prévu au dernier alinéa de l'article L. 122-10 du 

même code et au plus tard le 1er septembre 2021. 

 

LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes 

PREMIERE PARTIE : Les chambres régionales des comptes 

TITRE II : Dispositions statutaires 

CHAPITRE Ier : Nominations 

 

­ Article L. 221-3 (modifié par l’article 8 23°) 

Les conseillers de chambre régionale des comptes sont recrutés, au grade de conseiller : 

1° Parmi les membres du corps des administrateurs de l'Etat ayant exercé ce choix à la sortie de l'Institut 

national du service public et préalablement affectés pendant une durée de deux ans dans les administrations 

de l'Etat ainsi que dans les établissements publics administratifs de l'Etat, dans des conditions définies par 

décret en Conseil d'Etat. 

Les élèves de l'Institut national du service public ayant exercé ce choix et qui justifient d'une expérience 

professionnelle dans le secteur public ou le secteur privé d'une durée d'au moins quatre ans dans des 
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fonctions d'un niveau équivalent à celles de la catégorie A sont directement nommés en qualité de 

magistrats. 

2° Et par voie de concours. 

Les services effectifs accomplis en qualité d'administrateur de l'Etat sont pris en compte pour l'application 

de l'article L. 221-2-1. 
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C. Autres dispositions 

 

1. Ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formation, au 

recrutement et au statut de certaines catégories de fonctionnaires et 

instituant une direction de la fonction publique et un conseil permanent de 

l'administration civile. 

 

Titre II : De l'école nationale d'administration. 

 

­ Article 5 

    Abrogé par Ordonnance n°2021-702 du 2 juin 2021 - art. 15 

    Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 168 

    Il est créé une Ecole nationale d'administration chargée de la formation des fonctionnaires qui se destinent au 

Conseil d'Etat, à la Cour des comptes, aux carrières diplomatiques ou préfectorales, à l'inspection générale des 

finances, au corps des administrateurs civils ainsi qu'à certains autres corps ou services déterminés par décret pris 

après avis du Conseil d'Etat et contresigné du ministre intéressé et du ministre de l'économie et des finances. 

 

2. Décret n° 2011-931 du 1er août 2011 portant statut particulier du corps de 

l'inspection générale des affaires sociales 

 

­ Article 6 

Les inspecteurs de 2e classe sont recrutés parmi les élèves de l'Ecole nationale d'administration à l'issue de leur 

scolarité. 

Pour tenir compte de cette scolarité, quelle qu'en soit la durée, ils sont classés au 3e échelon de leur grade. 

Toutefois, si l'indice qu'ils détenaient dans leur corps, cadre d'emplois ou emploi d'origine, est supérieur à celui 

correspondant au 3e échelon du grade, les inspecteurs de 2e classe recrutés par la voie du concours interne de 

cette école sont classés à l'échelon du grade d'inspecteur de 2e classe comportant un traitement égal ou, à défaut, 

immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur situation d'origine ou dans leur emploi pour les 

agents non titulaires. 

Dans la limite de l'ancienneté exigée à l'article 15 pour une promotion à l'échelon supérieur, ils conservent 

l'ancienneté d'échelon acquise dans leur précédent grade ou classe, lorsque l'augmentation de traitement 

consécutive à leur nomination est inférieure à celle qui résulterait d'un avancement d'échelon dans leur ancienne 

situation. 

Les agents nommés alors qu'ils avaient atteint l'échelon le plus élevé de leur précédent grade ou classe conservent 

leur ancienneté d'échelon dans les mêmes conditions et limites lorsque l'augmentation de traitement consécutive 

à leur nomination est inférieure à celle résultant d'un avancement à ce dernier échelon. 

Ceux issus du troisième concours sont classés au 6e échelon de leur grade. 
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3. Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

­ Article 59 

Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est habilité à prendre par 

ordonnances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, toute mesure relevant 

du domaine de la loi visant à : 

1° Organiser le rapprochement et modifier le financement des établissements publics et services qui concourent à 

la formation des agents publics pour améliorer la qualité du service rendu aux agents et aux employeurs publics ; 

2° En garantissant le principe d'égal accès aux emplois publics, fondé notamment sur les capacités et le mérite, et 

dans le respect des spécificités des fonctions juridictionnelles, réformer les modalités de recrutement des corps et 

cadres d'emplois de catégorie A afin de diversifier leurs profils, harmoniser leur formation initiale, créer un tronc 

commun d'enseignements et développer leur formation continue afin d'accroître leur culture commune de l'action 

publique, aménager leur parcours de carrière en adaptant les modes de sélection et en favorisant les mobilités au 

sein de la fonction publique et vers le secteur privé ; 

3° Renforcer la formation des agents les moins qualifiés, des agents en situation de handicap ainsi que des agents 

les plus exposés aux risques d'usure professionnelle afin de favoriser leur évolution professionnelle. 

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 

publication de chaque ordonnance. 

 

4. Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

covid-19 

­ Article 14 

Les délais dans lesquels le Gouvernement a été autorisé à prendre par ordonnances, sur le fondement de l'article 

38 de la Constitution, des mesures relevant du domaine de la loi sont prolongés de quatre mois, lorsqu'ils n'ont 

pas expiré à la date de publication de la présente loi. 

Les délais fixés pour le dépôt de projets de loi de ratification d'ordonnances publiées avant la date de publication 

de la présente loi sont prolongés de quatre mois, lorsqu'ils n'ont pas expiré à cette date. 

 

5. Ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l'encadrement 

supérieur de la fonction publique de l'Etat 

­ Rapport au Président de la République  

Monsieur le Président de la République, 

La France peut compter sur une fonction publique dont la valeur est reconnue au-delà même de ses frontières, 

entièrement dévouée au service de l'intérêt général, neutre dans l'exercice de ses missions et loyale aux 

gouvernements désignés dans le cadre démocratique de notre Constitution pour œuvrer au service de la Nation. 

Chacun de nos concitoyens mesure ce que l'Etat doit à notre fonction publique. Elle ne peut cependant rester à 

l'écart des transformations profondes que notre pays a engagées en matière économique, sociale, écologique et 

numérique. Elle doit au contraire les accompagner, voire les devancer. Elle ne peut non plus ignorer les défis 

immenses qui l'attendent dans les prochaines années pour préserver son niveau d'excellence et jouer le rôle 

d'ascenseur social que les Français, légitimement, attendent d'elle. 

Prise sur le fondement de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, et dans le prolongement 

de l'ordonnance du 3 mars 2021 favorisant l'égalité des chances pour l'accès à certaines écoles de service public, 

la présente ordonnance pose le cadre de cette transformation en matière de formation et de déroulement des 

parcours de carrière. Elle sera complétée d'ici la fin de l'année par des dispositions réglementaires. 

Ceux qui se destinent aux fonctions de direction de l'Etat doivent bénéficier d'une formation d'excellence, 

reconnue sur le plan international, pleinement ouverte au monde académique et à la recherche. Les cadres 

supérieurs de l'Etat doivent être mieux formés, tout au long de leur carrière, aux évolutions profondes et rapides 

que connaît notre pays, dans un environnement européen et international toujours plus complexe. Ils doivent 

également pouvoir acquérir, quelles que soient leurs premières affectations, les fondamentaux d'une culture 

commune leur permettant d'œuvrer dans la même direction, guidés notamment par une volonté de proximité. 
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Telles seront les missions de l'Institut national du service public qui sera le principal opérateur de formation initiale 

et continue de l'encadrement supérieur de l'Etat. 

Les parcours de carrière doivent être repensés et dynamisés, en répondant à trois principes simples. 

La prise de risque doit être valorisée dans le cadre du statut de la fonction publique qui garantit aux agents publics 

des droits mais impose également obligations et devoirs. Membres d'un corps élargi et revalorisé, les 

administrateurs de l'Etat verront leurs compétences et leurs expériences mieux prises en compte, leur audace et 

leur esprit d'initiative récompensés. Leur liberté de jugement et l'impartialité de leurs travaux, en particulier dans 

les fonctions de conseil et d'inspection, seront protégées. 

La diversité des expériences acquises constituera la principale condition d'accès aux fonctions supérieures. Les 

missions opérationnelles seront privilégiées pour les premiers emplois plutôt que les fonctions juridictionnelles, 

de contrôle ou d'inspection. Les expériences dans les services déconcentrés ou au sein des opérateurs de l'Etat, là 

où l'action publique se déploie concrètement au service de nos concitoyens constitueront des points de passage 

plus systématiques et davantage valorisés. Les mobilités seront rendues obligatoires pour se confronter à des 

environnements professionnels différents. Cette plus grande ouverture et cet élargissement des horizons seront le 

gage du renforcement de l'attractivité de notre fonction publique et de l'efficacité de l'action publique. 

Enfin, la qualité des pratiques professionnelles, qui sera régulièrement évaluée au-delà des exercices hiérarchiques 

annuels, doit être le principal élément d'appréciation permettant aux employeurs de confier des responsabilités et 

de nommer aux emplois de direction de l'Etat. 

Une refonte des parcours de carrière des cadres supérieurs impose de mettre en place une véritable gestion des 

ressources humaines, plus stratégique et davantage individualisée. Cette gestion, qui est la clé d'une confiance 

renforcée des cadres supérieurs à l'égard de leurs employeurs, permettra d'offrir à chacun des perspectives de 

carrière claires et ce faisant de renforcer l'engagement au service de l'Etat. 

Une délégation interministérielle à l'encadrement supérieur de l'Etat sera créée et placée sous l'autorité du Premier 

ministre et du ministre chargé de la fonction publique. Sa mission consistera, en lien étroit avec les ministères qui 

demeureront les gestionnaires de proximité, à accompagner chaque fonctionnaire dans l'écriture de sa carrière, 

constituer des viviers de talents pouvant être appelés aux plus hautes fonctions, et faciliter pour ceux qui le 

souhaitent des reconversions et des parcours de carrière plus ouverts à d'autres environnements. 

Quant aux membres du Conseil d'Etat, aux magistrats de la Cour des comptes, des tribunaux administratifs et des 

cours administratives d'appel et des chambres régionales et territoriales des comptes, ils se verront appliquer les 

mêmes principes de mobilité, d'ouverture et d'évaluation. Nul ne pourra ainsi exercer des fonctions dans les 

juridictions administratives et financières sans avoir au préalable exercé au sein de l'administration. Il ne sera plus 

possible d'accéder aux grades supérieurs sans avoir accompli des mobilités. Les recrutements au Conseil d'Etat et 

à la Cour des comptes seront davantage ouverts à de nouveaux profils et contribueront plus largement encore à la 

construction des parcours de carrière des cadres supérieurs, dans le respect des principes que la Constitution et les 

engagements européens de la France garantissent. 

Le chapitre Ier, relatif aux dispositions générales, vise à reconnaître les spécificités de l'encadrement supérieur au 

sein de la fonction publique de l'Etat. 

L'article 1er précise la notion d'encadrement supérieur de la fonction publique de l'Etat, qui ne fait aujourd'hui 

l'objet d'aucune définition dans le statut de la fonction publique. Plutôt qu'une approche strictement statutaire, 

l'ordonnance retient une définition permettant de regrouper des emplois, corps, grades et fonctions constituant 

l'encadrement supérieur de l'Etat, afin de prévoir des dispositions spécifiques en matière de formation, d'évaluation 

et de parcours de carrière. 

L'article 2 crée, sous la forme de lignes directrices de gestion interministérielles, une stratégie commune de l'Etat 

pour son encadrement supérieur, notamment s'agissant du recrutement, de gestion prévisionnelle des emplois et 

des compétences, de mobilité, de la formation et de la construction des parcours. Edictée par le Premier ministre 

après consultation du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, cette stratégie, rendue publique, 

s'articulera avec celles définies au niveau de chaque ministère dans les lignes directrices de gestion prévues par 

l'article 18 de la loi du 11 janvier 1984. 

L'article 3 introduit de nouvelles modalités d'évaluation pour tenir compte des spécificités de l'encadrement 

supérieur. Au compte-rendu d'évaluation professionnelle prévu par les dispositions de l'article 17 de la loi du 13 

juillet 1983 et de l'article 55 de la loi du 11 janvier 1984 viennent ainsi s'ajouter des évaluations réalisées par des 

instances collégiales au niveau ministériel ou interministériel à différents moments du parcours professionnel des 

agents. L'objectif est d'apprécier les perspectives de carrière des agents et de qualifier les pratiques 

professionnelles, leurs réalisations et l'aptitude à évoluer vers des responsabilités supérieures ou différentes. 

L'instance peut recommander des mobilités et des actions pour développer et diversifier leurs compétences, mais 

aussi proposer, le cas échéant, un accompagnement vers une transition professionnelle. 
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L'article 4 organise, dans le respect des règles déontologiques statutaires, le cadre d'accompagnement des agents 

pour lesquels une transition professionnelle serait recommandée à l'issue des évaluations. Les outils créés par la 

loi de transformation de la fonction publique dans le cadre des restructurations, et financés par l'employeur, tels 

que le congé de transition professionnelle ou, avec l'accord de l'agent, une mise à disposition partiellement 

remboursée vers une entreprise du secteur privé ou une association, pourront ainsi être mobilisés dans le cadre 

d'un accompagnement personnalisé. La période de transition professionnelle prend fin lorsque l'agent retrouve un 

emploi cohérent avec son parcours. 

L'article 5 crée l'Institut national du service public (INSP), établissement public de l'Etat, placé sous la tutelle du 

Premier ministre et du ministre chargé de la fonction publique. Il en fixe les règles constitutives, notamment 

concernant les modalités de sa gouvernance et ses ressources. Cet établissement assurera notamment la formation 

initiale et continue du futur corps des administrateurs de l'Etat et d'autres corps de fonctionnaires ou de magistrats 

susceptibles d'exercer des fonctions d'encadrement supérieur dans la fonction publique de l'Etat. Il coordonnera 

l'élaboration et assurera le suivi des programmes de formation initiale et continue destinés à accompagner les 

parcours professionnels, notamment pour l'accès aux emplois dirigeants. Tant en matière de formation initiale que 

continue, il pourra coordonner l'action des différents services et organismes de formation afin de renforcer la 

culture commune de l'action publique. Ouvert sur l'environnement académique et international, il participera à 

l'élaboration et au rayonnement des connaissances utiles à l'action publique. 

L'article 6 instaure au niveau législatif des garanties d'indépendance pour l'exercice des missions au sein 

d'inspections générales le justifiant, sans incidence sur la situation à l'égard du service des membres des 

corps d'inspection correspondants, qui demeure inchangée. Il ne pourra ainsi être mis fin aux fonctions des 

chefs de services d'inspection générale que sur leur demande, en cas d'empêchement ou de manquement à 

leurs obligations déontologiques après avis d'une commission. De même, il ne pourra être mis fin aux 

fonctions des agents exerçant des missions d'inspection générale, recrutés, nommés et affectés pour une 

durée renouvelable, qu'à leur demande ou, sur proposition du chef du service, en cas d'empêchement, de 

manquement aux obligations déontologiques, d'indépendance ou d'impartialité. 

Le chapitre II est relatif au recrutement et à la mobilité des membres des juridictions administratives et 

financières. 

Il modifie les dispositions applicables aux membres du Conseil d'Etat, aux magistrats de la Cour des 

comptes, aux magistrats des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel et aux magistrats 

des chambres régionales et territoriales des comptes, en tenant compte des garanties d'indépendance 

attachées à l'exercice des fonctions juridictionnelles, dans le respect des exigences constitutionnelles et 

conventionnelles. 

L'article 7 modifie les dispositions statutaires du code de justice administrative relatives aux membres du 

Conseil d'Etat et aux magistrats des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. 

En ce qui concerne les membres du Conseil d'Etat, le grade d'auditeur est supprimé et remplacé par un 

statut d'emploi d'auditeur d'une durée maximale de trois ans, accessible aux administrateurs de l'Etat et 

aux membres des corps et cadres d'emplois de niveau comparable justifiant d'au moins deux ans 

d'expérience préalable, après passage devant un comité composé de façon paritaire de membres du Conseil 

d'Etat et de personnalités qualifiées. Afin d'octroyer aux auditeurs des garanties d'indépendance 

équivalentes à celles des membres du Conseil d'Etat, il est prévu qu'il ne peut être mis fin à leurs fonctions 

qu'à leur demande ou pour motif disciplinaire et sur proposition de la commission supérieure du Conseil 

d'Etat. 

L'ordonnance revoit ensuite profondément les modalités d'intégration au grade de maître des requêtes. Là 

où l'accès à ce grade n'était possible que pour les personnes issues de l'auditorat ou par le tour extérieur 

du Gouvernement, l'intégration au grade de maître des requêtes sera désormais ouverte, d'une part, aux 

personnes ayant exercé les fonctions d'auditeur et justifiant d'au moins cinq ans d'expérience, lesquels 

doivent représenter au moins la moitié des maîtres des requêtes nommés, d'autre part, aux magistrats des 

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ayant atteint le grade de premier conseiller, 

dont au moins deux membres sont nommés chaque année, ainsi qu'aux personnes ayant exercé depuis 

quatre ans les fonctions de maîtres des requêtes en service extraordinaire. Le tour extérieur du 

gouvernement est supprimé. A l'exception de celles des magistrats des tribunaux administratifs et des cours 

administratives d'appel, ces nominations sont prononcées par décret du Président de la République dans 

l'ordre établi par une commission, composée de façon paritaire par des membres du Conseil d'Etat et de 

personnalités qualifiées, qui arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats retenus pour l'intégration. 

L'ordonnance réforme également les conditions d'accès au grade de conseiller d'Etat en instaurant une 

mobilité statutaire obligatoire au grade de maître des requêtes conditionnant l'accès au grade supérieur, 

diminue la part des recrutements au tour extérieur du gouvernement et instaure une nouvelle voie de 
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recrutement ouverte aux personnes dont les compétences et les activités dans le domaine du droit ou de 

l'action publique les qualifient particulièrement pour l'exercice de ces fonctions. 

En ce qui concerne les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, 

l'ordonnance instaure une obligation de mobilité statutaire au grade de conseiller. Les administrateurs de 

l'Etat ayant choisi de rejoindre ce corps à la sortie de l'Institut national du service public devront ainsi 

justifier de deux ans de services publics effectifs en cette qualité avant d'être affectés en juridiction. Les 

magistrats recrutés par concours devront également effectuer cette mobilité pour accéder pour accéder au 

grade de premier conseiller. Les magistrats qui justifient, préalablement à leur nomination, d'une 

expérience professionnelle d'au moins quatre ans dans des fonctions d'un niveau équivalent à celles de la 

catégorie A sont réputés avoir accompli cette mobilité statutaire. Parallèlement, le régime des 

incompatibilités est réformé dans le cadre fixé par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2019-778 

DC du 21 mars 2019. Enfin, l'accès au grade de président est également conditionné à l'accomplissement 

d'une mobilité, laquelle ne pourra plus être effectuée au sein d'une cour administrative d'appel. 

L'article 8 modifie les dispositions statutaires du code des juridictions financières relatives aux magistrats 

de la Cour des comptes et aux magistrats des chambres régionales des comptes. 

En ce qui concerne les magistrats de la Cour des comptes, le grade d'auditeur est supprimé et remplacé par 

un statut d'emploi d'auditeur d'une durée maximale de trois ans, accessible aux administrateurs de l'Etat 

et aux membres des corps et cadres d'emplois de niveau comparable justifiant d'au moins deux ans 

d'expérience préalable, après passage devant un comité composé de façon paritaire de membres de la Cour 

des comptes et de personnalités qualifiées. Afin d'octroyer aux auditeurs des garanties d'indépendance 

équivalentes à celles des membres de la Cour des comptes, il est prévu qu'il ne peut être mis fin à leurs 

fonctions que sur demande des intéressés ou pour motif disciplinaire et sur proposition du conseil supérieur 

de la Cour des comptes. 

L'ordonnance procède à la refonte du statut des rapporteurs extérieurs, qui prennent désormais la 

dénomination de conseillers référendaires en service extraordinaire et peuvent exercer des fonctions 

juridictionnelles au même titre que les magistrats. Le vivier de recrutement des conseillers référendaires 

en service extraordinaire est élargi, notamment aux agents de direction et aux agents comptables des 

organismes de sécurité sociale ainsi qu'aux personnes dont la qualification et l'expertise particulières sont 

compatibles avec les activités et missions de la Cour des comptes. 

L'ordonnance revoit ensuite profondément les modalités d'intégration au grade de conseiller référendaire. 

Là où l'accès à ce grade n'était possible que pour les personnes issues de l'auditorat ou par le tour extérieur 

du Gouvernement, l'intégration au grade de conseiller référendaire sera désormais ouverte, d'une part aux 

personnes ayant exercé les fonctions d'auditeur et justifiant d'au moins cinq ans d'expérience, lesquels 

doivent représenter au moins la moitié des conseillers référendaires nommés, d'autre part aux magistrats 

de chambre régionale des comptes ayant au moins le grade de premier conseiller, dont au moins un membre 

est nommé chaque année, ainsi qu'aux personnes ayant exercé depuis trois ans les fonctions de conseiller 

référendaire en service extraordinaire. Le tour extérieur du gouvernement est supprimé. A l'exception de 

celles des magistrats des chambres régionales des comptes, ces nominations sont prononcées par décret du 

Président de la République dans l'ordre établi par une commission, composée de façon paritaire par des 

membres de la Cour des comptes et de personnalités qualifiées, qui arrête, par ordre de mérite, la liste des 

candidats retenus pour l'intégration. 

L'ordonnance réforme également les conditions d'accès au grade de conseiller maître en instaurant une 

mobilité statutaire obligatoire au grade de conseiller référendaire conditionnant l'accès au grade supérieur, 

diminue la part des recrutements au tour extérieur du gouvernement et instaure une nouvelle voie de 

recrutement ouverte aux personnes dont les compétences et les activités dans le domaine des finances 

publiques ou de l'évaluation des finances publiques les qualifient particulièrement pour l'exercice de ces 

fonctions. 

Elle prévoit que les conseillers maîtres en service extraordinaire peuvent exercer des fonctions 

juridictionnelles. 

Elle ouvre la possibilité pour des magistrats de la Cour des comptes de participer aux travaux d'une 

chambre régionale et territoriale des comptes. 

En ce qui concerne les magistrats des chambres régionales et territoriales des comptes, l'ordonnance 

instaure une obligation de mobilité statutaire au grade de conseiller. Les administrateurs de l'Etat ayant 

choisi de rejoindre ce corps à la sortie de l'Institut national du service public devront ainsi justifier de deux 

ans de services publics effectifs en cette qualité avant d'être affectés dans une chambre régionale ou 

territoriale des comptes. Les magistrats recrutés par concours devront également effectuer cette mobilité 

pour accéder pour accéder au grade de premier conseiller. Les magistrats qui justifient, préalablement à 
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leur nomination, d'une expérience professionnelle d'au moins quatre ans dans des fonctions d'un niveau 

équivalent à celles de la catégorie A sont réputés avoir accompli cette mobilité statutaire. 

Enfin, l'accès au grade de président est également conditionné à l'accomplissement d'une mobilité, laquelle 

ne pourra plus être effectuée dans une autre chambre régionale ou territoriale des comptes ou à la Cour 

des comptes. 

Par parallélisme avec le vivier de recrutement des conseillers référendaires en service extraordinaire, il 

ouvre le détachement au sein des chambres régionales des comptes aux agents contractuels dont la 

qualification et l'expertise particulières sont compatibles avec leurs activités et leurs missions. 

Enfin, il supprime la liste d'aptitude établie pour l'accès des présidents de section à l'emploi de président 

de chambre régionale des comptes et la remplace par une condition d'exercice d'au moins trois ans dans 

les fonctions de président de section de plein exercice. 

L'article 9 crée, pour l'accès au Conseil d'Etat et à la Cour des comptes, une voie d'accès à un stade ultérieur de la 

carrière. Afin de valoriser les cadres supérieurs qui ont fait leurs preuves sur des fonctions opérationnelles, mais 

aussi de leur donner l'opportunité de bénéficier de dispositifs spécifiques d'accompagnement et de formation, 

ceux-ci pourront candidater, à partir de six années d'expérience professionnelle dans des fonctions d'encadrement 

supérieur, à une procédure de sélection organisée par l'Institut national du service public, commune au Conseil 

d'Etat et à la Cour des comptes mais aussi potentiellement à d'autres services de l'Etat, et permettant de bénéficier 

de conditions accélérées pour se présenter à l'intégration au Conseil d'Etat ou à la Cour des comptes. En fonction 

de leurs besoins, les institutions devront chaque année intégrer au moins une personne issue de ce parcours et 

ayant fait ses preuves dans l'exercice des missions. 

Enfin, le chapitre III, relatif aux dispositions transitoires et finales, regroupe les mesures d'entrée en vigueur, les 

mesures transitoires et les mesures d'abrogation. 

L'article 10 ajoute un article 10 bis à la loi du 11 janvier 1984 de manière à permettre à certains statuts d'emplois 

de déroger à certaines dispositions générales du statut général qui ne correspondraient pas aux besoins des 

missions que les agents exerçant ces emplois, fonctionnaires ou contractuels, sont destinés à assurer. 

L'article 11 fixe la date d'entrée en vigueur de la présente ordonnance au 1er janvier 2022, à l'exception des 

dispositions de l'article 9, qui entrent en vigueur au 1er janvier 2023. 

L'article 12 prévoit les modalités juridiques de substitution de l'Institut national du service public à l'Ecole 

nationale d'administration. 

L'article 13 fixe les dispositions transitoires propres aux juridictions administratives, prévues également pour les 

juridictions financières à l'article 14. 

L'article 15 prévoit l'abrogation et la modification de plusieurs textes, notamment : 

- l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la formation, au recrutement et au statut de certaines 

catégories de fonctionnaires et instituant une direction de la fonction publique et un conseil permanent de 

l'administration civile, qui contenait des dispositions résiduelles relatives à l'Ecole nationale d'administration, est 

abrogée à compter de la date d'entrée en vigueur de l'INSP et au plus tard le 1er janvier 2022 ; 

- l'article 8 de la loi du 13 septembre 1984 est modifié de manière à maintenir, sans préjuger des futurs modes 

d'organisation des services d'inspections générales, la possibilité de pourvoir, pour certains corps, aux vacances 

d'emploi dans le grade d'inspecteur général ou de contrôleur général sans condition autre que d'âge, ainsi que la 

garantie que constitue l'existence d'une commission chargée d'apprécier l'aptitude des candidats à l'exercice de 

ces fonctions. L'article 15 de la présente ordonnance fixe également les modalités juridiques permettant de 

respecter les principes de sécurité juridique et de confiance légitime afin de ne pas modifier radicalement la 

structure et le déroulement de la carrière des agents nommés avant le 1er janvier 2023 dans certains corps 

concernés par la réforme ; 

- la loi du 2 janvier 1990 relative à la création d'un troisième concours d'entrée à l'Ecole nationale d'administration, 

dont les dispositions, de nature règlementaire, figurent déjà à ce niveau de norme et sont donc obsolètes, est 

abrogée Il en va de même de l'abrogation de l'article 7 de la loi du 26 juillet 1991 portant diverses dispositions 

relatives à la fonction publique, modifiée ; 

- l'article 2 de la loi du 28 juin 1994 relative à certaines modalités de nomination dans la fonction publique de 

l'Etat et aux modalités d'accès de certains fonctionnaires ou anciens fonctionnaires à des fonctions privées qui 

prévoit des modalités de recrutement dans certains corps dont les modalités ont vocation à évoluer dans le cadre 

de la présente ordonnance (dispositions relatives aux corps juridictionnels non soumis à la consultation du CSFPE) 

ou par voie réglementaire (inspections générales) est abrogée à compter du 1er janvier 2023. 

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 
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­ Article 5 

L'Institut national du service public est un établissement public de l'Etat chargé d'assurer la formation initiale de 

fonctionnaires destinés à accéder au corps des administrateurs de l'Etat ainsi qu'à d'autres corps de fonctionnaires 

ou de magistrats susceptibles d'exercer les fonctions mentionnées à l'article 1er. 

Il contribue à la formation continue des agents mentionnés au même article. 

Il coordonne l'élaboration des programmes de formation initiale et continue destinés à accroître la culture 

commune de l'action publique des agents mentionnés à l'article 1er ou appartenant à des corps et cadres d'emplois 

comparables et assure le suivi de leur mise en œuvre. 

Il peut conduire des travaux de recherche en lien avec l'action publique. 

L'Institut national du service public est administré par un conseil d'administration comprenant, outre des 

représentants de l'Etat, des personnalités qualifiées, des représentants de fédérations syndicales de fonctionnaires 

et des représentants élus du personnel et des élèves, un député et un sénateur ainsi qu'un représentant au Parlement 

européen élu en France. Il est dirigé par un directeur. 

Les ressources de l'Institut national du service public sont notamment constituées par des subventions de l'Etat ou 

des autres personnes publiques, par les dons et legs faits à son profit et par toute recette provenant de l'exercice 

de ses activités. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les règles relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'Institut national 

du service public. Il fixe la liste des corps mentionnés au premier alinéa. 

 

6. Décret n° 2021-1216 du 22 septembre 2021 fixant la liste des corps et cadres 

d'emplois dont les membres peuvent être nommés auditeurs au Conseil 

d'Etat et à la Cour des comptes 

 

­ Article 1 

La liste des corps et cadres d'emploi mentionnés aux articles L. 133-5 du code de justice administrative et L. 112-

3-1 du code des juridictions financières, dans leur rédaction issue de l'ordonnance du 2 juin 2021 susvisée, est 

ainsi fixée : 

1° Administrateurs civils ; 

2° Administrateurs de l'Assemblée nationale ; 

3° Administrateurs de la ville de Paris ; 

4° Administrateurs de l'Institut national de la statistique et des études économiques ; 

5° Administrateurs du Sénat ; 

6° Administrateurs territoriaux ; 

7° Conseillers des affaires étrangères ; 

8° Ingénieurs des mines ; 

9° Ingénieurs des ponts, des eaux et des forêts ; 

10° Membres du corps de l'inspection générale de l'administration ; 

11° Membres du corps de l'inspection générale des affaires sociales ; 

12° Membres du corps de l'inspection générale des finances ; 

13° Personnels de direction des établissements mentionnés aux 1° et 2° de l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 

susvisée et relevant du décret du 2 août 2005 susvisé ; 

14° Sous-préfets. 
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7. Décret n° 2021-1550 du 1er décembre 2021 portant statut particulier du 

corps des administrateurs de l’État 

Titre II – Dispositions diverses et finales  

­ Article 13 

I. - Les membres du corps des administrateurs civils régi par le décret n° 99-945 du 16 novembre 1999 portant 

statut particulier du corps des administrateurs civils et du corps des conseillers économiques régi par le décret n° 

2004-1260 du 25 novembre 2004 fixant le statut particulier du corps des conseillers économiques sont intégrés 

dans le corps des administrateurs de l'Etat à la date d'entrée en vigueur du présent décret. 

Les attributions dévolues aux administrateurs civils et aux conseillers économiques sont exercées par les 

administrateurs de l'Etat régis par le présent décret. 

II. - A compter du 1er janvier 2023, sont placés en voie d'extinction : 

1° Le corps des sous-préfets régi par le décret n° 64-260 du 14 mars 1964 portant statut des sous-préfets ; 

2° Le corps des préfets régi par le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964 fixant les dispositions réglementaires 

applicables aux préfets ; 

3° Le corps des conseillers des affaires étrangères et le corps des ministres plénipotentiaires régis par le décret n° 

69-222 du 6 mars 1969 relatif au statut particulier des agents diplomatiques et consulaires ; 

4° Le corps de l'inspection générale des finances régi par le décret n° 73-276 du 14 mars 1973 relatif au statut 

particulier du corps de l'inspection générale des finances ; 

5° Le corps de l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur régi par le décret n° 81-241 du 

12 mars 1981 portant statut de l'inspection générale de l'administration au ministère de l'intérieur ; 

6° Le corps de l'inspection générale de l'agriculture régi par le décret n° 2001-1038 du 8 novembre 2001 portant 

statut particulier du corps de l'inspection générale de l'agriculture ; 

7° Le corps de l'inspection générale des affaires culturelles régi par le décret n° 2003-446 du 19 mai 2003 portant 

statut du corps de l'inspection générale des affaires culturelles ; 

8° Le corps des inspecteurs généraux et inspecteurs de l'administration du développement durable régi par le 

décret n° 2005-367 du 21 avril 2005 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs généraux et inspecteurs 

de l'administration du développement durable ; 

9° Le corps du contrôle général économique et financier régi par le décret n° 2005-436 du 9 mai 2005 portant 

statut particulier du corps du contrôle général économique et financier ; 

10° Le corps des administrateurs des finances publiques régi par le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif 

au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 

11° Le corps des administrateurs du Conseil économique, social et environnemental régi par le décret n° 2009-

940 du 29 juillet 2009 fixant les dispositions statutaires applicables aux corps des administrateurs et des 

administrateurs adjoints du Conseil économique, social et environnemental ainsi que les dispositions applicables 

aux emplois de chef de service, de directeur de projet et de chef de mission ; 

12° Le corps de l'inspection générale des affaires sociales régi par le décret n° 2011-931 du 1er août 2011 portant 

statut particulier du corps de l'inspection générale des affaires sociales ; 

13° Le corps de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de la recherche régi par le décret n° 2019-1001 

du 27 septembre 2019 relatif au statut particulier du corps de l'inspection générale de l'éducation, du sport et de 

la recherche. 

III. - Les membres des corps mentionnés au II peuvent, à compter du 1er janvier 2023, demander leur intégration 

dans le corps des administrateurs de l'Etat régi par le présent décret. Un droit d'option est ouvert à ce titre, jusqu'au 

31 décembre 2023, aux membres de ces corps, quelle que soit la position statutaire dans laquelle ils se trouvent, 

dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Il est exercé de façon expresse par chaque agent, par un 

écrit daté et signé. En l'absence de choix exprès dans le délai imparti, l'agent est maintenu dans son corps d'origine. 
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8. Code de justice administrative 

 

Livre Ier : Le Conseil d'Etat  

Titre III : Dispositions statutaires  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

 

­ Article L. 131-1 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Le statut des membres du Conseil d'Etat est régi par le présent livre et, pour autant qu'elles n'y sont pas contraires, 

par les dispositions statutaires de la fonction publique de l'Etat. 

 

­ Article L. 131-2 

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

Les membres du Conseil d'Etat exercent leurs fonctions en toute indépendance, dignité, impartialité, intégrité et 

probité et se comportent de façon à prévenir tout doute légitime à cet égard. 

Ils s'abstiennent de tout acte ou comportement à caractère public incompatible avec la réserve que leur imposent 

leurs fonctions. 

Ils ne peuvent se prévaloir, à l'appui d'une activité politique, de leur appartenance au Conseil d'Etat. 

 

­ Article L. 131-3 

Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

Les membres du Conseil d'Etat veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit 

d'intérêts. 

Constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés 

qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 

 

­ Article L. 131-4 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

Le vice-président du Conseil d'Etat établit, après avis du collège de déontologie de la juridiction administrative, 

une charte de déontologie énonçant les principes déontologiques et les bonnes pratiques propres à l'exercice des 

fonctions de membre de la juridiction administrative. 

 

­ Article L. 131-5 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

Le collège de déontologie de la juridiction administrative est composé : 

1° D'un membre du Conseil d'Etat élu par l'assemblée générale ; 

2° D'un magistrat des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel élu par le Conseil supérieur 

des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

3° D'une personnalité extérieure désignée alternativement par le premier président de la Cour de cassation parmi 

les magistrats en fonction à la Cour de cassation ou honoraires et par le premier président de la Cour des comptes 

parmi les magistrats en fonction à la Cour des comptes ou honoraires ; 

4° D'une personnalité qualifiée nommée par le Président de la République, en dehors des membres du Conseil 

d'Etat et des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, sur proposition du vice-

président du Conseil d'Etat. 
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Le président du collège de déontologie est désigné par le vice-président du Conseil d'Etat. 

La durée du mandat des membres du collège de déontologie est de trois ans, renouvelable une fois. 

 

­ Article L. 131-6 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

Le collège de déontologie de la juridiction administrative est chargé : 

1° De rendre un avis préalable à l'établissement de la charte de déontologie mentionnée à l'article L. 131-4 ; 

2° De rendre des avis sur toute question déontologique concernant personnellement un membre de la juridiction 

administrative, sur saisine du membre concerné, du vice-président du Conseil d'Etat, d'un président de section du 

Conseil d'Etat, du secrétaire général du Conseil d'Etat, du président de la mission d'inspection des juridictions 

administratives, du président d'une cour administrative d'appel ou d'un tribunal administratif ou du Conseil 

supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel ; 

3° De formuler des recommandations de nature à éclairer les membres de la juridiction administrative sur 

l'application des principes déontologiques et de la charte de déontologie, à son initiative ou sur saisine du vice-

président du Conseil d'Etat, d'un président de section du Conseil d'Etat, du secrétaire général du Conseil d'Etat, 

du président de la mission d'inspection des juridictions administratives, du président d'une cour administrative 

d'appel ou d'un tribunal administratif, du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 

d'appel ou d'une organisation syndicale ou association de membres de la juridiction administrative ; 

4° De rendre des avis sur les déclarations d'intérêts qui lui sont transmises dans les conditions prévues aux articles 

L. 131-7 et L. 231-4-1. 

Le collège de déontologie rend publiques ses recommandations et peut rendre publics, sous forme anonyme, ses 

avis. 

 

­ Article L. 131-7 

Modifié par Ordonnance n°2016-1365 du 13 octobre 2016 - art. 2 

I. – Dans les deux mois qui suivent leur affectation, les membres du Conseil d'Etat remettent une déclaration 

exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au président de la section à laquelle ils ont été affectés. La déclaration 

est transmise au vice-président du Conseil d'Etat. 

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions, les présidents de section et le secrétaire général remettent 

une déclaration exhaustive, exacte et sincère de leurs intérêts au vice-président du Conseil d'Etat. 

La déclaration d'intérêts mentionne les liens et les intérêts détenus de nature à influencer ou à paraître influencer 

l'exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions, que le déclarant a, ou qu'il a eus pendant les cinq années 

précédant son affectation ou sa prise de fonctions. Elle ne comporte aucune mention des opinions ou des activités 

politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de l'intéressé, sauf lorsque leur révélation résulte de la 

déclaration de fonctions ou de mandats exercés publiquement. 

La remise de la déclaration d'intérêts donne lieu à un entretien déontologique avec l'autorité à laquelle la 

déclaration a été remise, ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et d'inviter, s'il y a lieu, à 

mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. A l'issue de l'entretien, la déclaration peut être modifiée par le 

déclarant. L'entretien peut être renouvelé à tout moment à la demande du déclarant ou de l'autorité. 

L'autorité à laquelle la déclaration a été remise peut solliciter l'avis du collège de déontologie de la juridiction 

administrative sur la déclaration lorsqu'il existe un doute sur une éventuelle situation de conflit d'intérêts. Lorsque 

l'avis est sollicité par un président de section, il est également porté à la connaissance du vice-président du Conseil 

d'Etat. 

Toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 

déclaration complémentaire dans les mêmes formes et peut donner lieu à un entretien déontologique. 

La déclaration d'intérêts est annexée au dossier de l'intéressé selon des modalités garantissant sa confidentialité, 

sous réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder. 

Lorsqu'une procédure disciplinaire est engagée, le garde des sceaux, ministre de la justice, et la commission 

supérieure du Conseil d'Etat mentionnée à l'article L. 132-1 peuvent obtenir communication de la déclaration 

d'intérêts. 
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II. – Dans les deux mois qui suivent sa prise de fonctions, le vice-président du Conseil d'Etat remet une déclaration 

exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts au collège de déontologie de la juridiction administrative, qui peut lui 

adresser des observations ayant pour objet de prévenir tout éventuel conflit d'intérêts et de l'inviter, s'il y a lieu, à 

mettre fin à une situation de conflit d'intérêts. 

Toute modification substantielle des liens et intérêts détenus fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 

déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Les troisième, avant-dernier et dernier alinéas du I du présent article sont applicables. 

III. – Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 

contenu et les conditions de remise, de mise à jour, de conservation et de consultation de la déclaration d'intérêts. 

­ Article L. 131-8 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

I.– Le fait, pour une personne tenue de remettre une déclaration d'intérêts en application de l'article L. 131-7 du 

présent code, de ne pas adresser sa déclaration ou d'omettre de déclarer une partie substantielle de ses intérêts est 

puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux 

articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les 

modalités prévues à l'article 131-27 du même code. 

II. – Le fait de publier, hors le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 131-6 du présent code, ou de divulguer, 

de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des avis mentionnés à l'article 

L. 131-7 du même code est puni des peines mentionnées à l'article 226-1 du code pénal. 

 

­ Article L. 131-9 

Création LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 12 

I. – Dans le cadre des fonctions juridictionnelles du Conseil d'Etat, sans préjudice des autres dispositions prévues 

au présent code en matière d'abstention, le membre du Conseil d'Etat qui estime se trouver dans une situation de 

conflit d'intérêts s'abstient de participer au jugement de l'affaire concernée. Son remplacement est assuré en 

application des règles de suppléance prévues au présent code. 

Le président de la formation de jugement peut également, à son initiative, inviter à ne pas siéger un membre du 

Conseil d'Etat dont il estime, pour des raisons qu'il lui communique, qu'il se trouve dans une situation de conflit 

d'intérêts. Si le membre du Conseil d'Etat concerné n'acquiesce pas à cette invitation, la formation de jugement se 

prononce, sans sa participation. S'il y a lieu, son remplacement est assuré en application des règles de suppléance 

prévues au présent code. 

II. – Dans le cadre des fonctions consultatives du Conseil d'Etat, le membre du Conseil d'Etat qui estime se trouver 

dans une situation de conflit d'intérêts s'abstient de participer aux délibérations. 

 

­ Article L. 131-10 

Modifié par LOI n°2017-1339 du 15 septembre 2017 - art. 8 

Dans les deux mois qui suivent leur prise de fonctions et dans les deux mois qui suivent la cessation de leurs 

fonctions, le vice-président du Conseil d'Etat et les présidents de section du Conseil d'Etat adressent une 

déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 

La déclaration de situation patrimoniale est établie, contrôlée et sanctionnée dans les conditions et selon les 

modalités prévues aux premier et quatrième alinéas du I, aux II et V de l'article 4, aux articles 6,7, à l'exception 

de la publication d'un rapport spécial au Journal officiel, et 26 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative 

à la transparence de la vie publique. 

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale fait l'objet, dans un délai de deux mois, d'une 

déclaration complémentaire dans les mêmes formes. 

Aucune nouvelle déclaration n'est exigée du membre du Conseil d'Etat qui a établi depuis moins d'un an une 

déclaration en application du présent article, des articles 4 ou 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 précitée 

ou de l'article LO 135-1 du code électoral. 
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La déclaration de situation patrimoniale n'est pas versée au dossier de l'intéressé et ne peut pas être communiquée 

aux tiers. 

Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article, notamment le modèle, le 

contenu et les conditions de mise à jour et de conservation des déclarations de situation patrimoniale. 

 

­ Article L. 131-11 

Création Ordonnance n°2016-1365 du 13 octobre 2016 - art. 1 

Les membres du Conseil d'Etat bénéficient, tout au long de leur carrière, d'une formation professionnelle. Dans 

des conditions fixées par arrêté du vice-président du Conseil d'Etat, les actions de formation suivies ouvrent droit 

à une décharge d'activité. 

 

9. Code des juridictions financières 

 

LIVRE II : Les chambres régionales et territoriales des comptes  

PREMIERE PARTIE : Les chambres régionales des comptes 

TITRE II : Dispositions statutaires  

CHAPITRE PRELIMINAIRE : Dispositions générales (Articles L120-1 à L120-14) 

 Section 1 : Statut des magistrats de la Cour des comptes (Articles L120-1 à L120-3) 

 

­ Article L. 120-2 

Version en vigueur depuis le 01 mai 2017 

Le statut des membres de la Cour des comptes est régi par le présent titre et, pour autant qu'elles n'y sont pas 

contraires, par les dispositions statutaires de la fonction publique de l'Etat. 

Nota : Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions 

entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en 

Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 

2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 

 

­ Article L. 120-3 

Tout magistrat de la Cour des comptes, lors de sa nomination dans le corps, prête serment publiquement devant 

la cour réunie en audience solennelle, sur réquisition du procureur général, de bien et fidèlement remplir ses 

fonctions, de garder le secret des délibérations et de se comporter en tout comme un digne et loyal magistrat. 

Il ne peut en aucun cas être relevé de ce serment. 

Nota : Conformément à l'article 52 de l'ordonnance n° 2016-1360 du 13 octobre 2016, les présentes dispositions 

entrent en vigueur le lendemain de la publication au Journal officiel de la République française du décret en 

Conseil d'Etat relatif à la partie réglementaire du code des juridictions financières, et au plus tard le 1er juillet 

2017. 

Conformément à l'article 184 du décret n° 2017-671 du 28 avril 2017 modifiant la partie réglementaire du code 

des juridictions financières, les présentes dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2017. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

Jurisprudence administrative 

­ Conseil d'Etat, 4ème et 6ème sous-sections réunies, 5 novembre 2003, n° 253515 

Considérant que si, en vertu de l'article L. 231-3 du code de justice administrative, les membres du corps des 

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel exercent dans ces juridictions des fonctions de 

magistrats, ils sont, en vertu de l'article L. 231-1 du même code, régis par les dispositions statuaires de la fonction 

publique de l'Etat, sous réserve des dispositions du titre III du livre II dudit code ; 

Considérant que si ces dispositions, rapprochées de celles de l'article 34 de la Constitution, impliquent que les 

règles générales de recrutement des membres de ce corps, et notamment le principe du concours, qui portent sur 

une garantie fondamentale accordée à une catégorie de fonctionnaires de l'Etat et qui ont pour objet de protéger 

l'indépendance des membres de ce corps, relèvent de la compétence du législateur, il en va différemment des 

modalités d'organisation de ce recrutement ; qu'ainsi la fixation, par les dispositions attaquées, d'une part, des 

conditions à remplir pour être admis à concourir au recrutement complémentaire institué par l'article L. 233-6 

dans sa rédaction résultant de la loi du 9 septembre 2002, telles que l'âge minimum pour se présenter au concours 

et le nombre maximum de fois où une personne est autorisée à se présenter au concours, d'autre part, des règles 

relatives au classement à l'occasion du recrutement dans le corps, relèvent de la compétence du pouvoir 

réglementaire ; que, par suite, le moyen tiré de ce que les dispositions contestées de l'article 3 du décret attaqué 

seraient entachées d'incompétence, doit être écarté ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L 233-2 du code de justice administrative : Les membres du corps des 

tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel sont recrutés parmi les anciens élèves de l'école 

nationale d'administration, sous réserve des dispositions des articles L. 233-3, L. 233-4, L. 233-5 et L. 233-6 ; 

qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article L. 233-6 dans sa rédaction issue de la loi du 9 septembre 2002 

: Jusqu'au 31 décembre 2007, il peut être procédé au recrutement complémentaire de conseillers par voie de 

concours./ Le nombre de postes pourvus au titre du recrutement complémentaire ne peut excéder trois fois le 

nombre de postes offerts chaque année dans le corps des tribunaux administratifs et des cours administratives 

d'appel aux élèves sortant de l'école nationale d'administration et aux candidats au tour extérieur. ; 

Considérant qu'en ramenant de 28 ans à 25 ans l'âge minimum requis pour être candidat au concours de 

recrutement complémentaire, les dispositions de l'article R. 233-9 introduit dans le code de justice administrative 

par l'article 3 du décret attaqué, ne méconnaissent ni les dispositions précitées des articles L. 233-2 et L. 233-6 du 

même code, ni les dispositions de l'article 19 de la loi du 11 janvier 1984 qui fixe les modalités d'accès à la fonction 

publique ; 

Considérant qu'il ne ressort pas des pièces du dossier que les dispositions de l'article 3 du décret attaqué relatives 

aux modalités de recrutement complémentaire de conseillers de tribunaux administratifs et de cours 

administratives d'appel seraient, comme l'affirment les requérants, en raison de la suppression, par l'article 53 de 

la loi du 9 septembre 2002, de la condition d'ancienneté prévue antérieurement pour l'affectation dans une cour 

administrative d'appel, entachées d'une erreur manifeste d'appréciation ; 

Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article R. 233-1 du code de justice administrative : Les membres 

du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés au grade de conseiller parmi 

les anciens élèves de l'école nationale d'administration sont nommés directement au 3ème échelon de ce grade 

(...) ; qu'aux termes de l'article R. 233-12 introduit dans le même code par l'article 3 du décret attaqué : Les 

membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés au titre de la présente 

section sont nommés et titularisés au 1er échelon du grade de conseiller./ Toutefois les fonctionnaires, les 

militaires et les magistrats sont nommés et titularisés dans les conditions fixées à l'article R. 233-6 ; qu'aux termes 

de l'article R. 233-6 du même code : Les fonctionnaires civils ou militaires de l'Etat, les magistrats de l'ordre 

judiciaire, les professeurs et maîtres de conférence titulaires des universités et les fonctionnaires territoriaux 

recrutés au tour extérieur en qualité de membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel 

sont nommés et titularisés dans leur grade à l'échelon comportant un indice égal ou, à défaut, immédiatement 

supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur grade antérieur (...) ; 

Considérant que le principe d'égalité entre agents appartenant à un même corps ne s'oppose pas à ce que des 

dispositions différentes soient prévues, lors de l'intégration dans un corps, pour des personnes qui se trouvent dans 

des situations différentes ; 

Considérant que les conseillers de tribunal administratif et de cour administrative d'appel issus du recrutement 

complémentaire se trouvent, du point de vue de l'entrée dans le corps, dans une situation différente de celle des 

conseillers recrutés, à l'issue de leur scolarité, parmi les anciens élèves de l'école nationale d'administration ou de 
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celle des fonctionnaires, militaires ou magistrats recrutés au tour extérieur ; qu'ainsi les dispositions contestées de 

l'article R. 233-12 du code de justice administrative, applicables seulement lors de l'entrée dans le corps, ne sont 

contraires, ni au principe de l'égalité de traitement entre agents d'un même corps, ni aux stipulations de l'article 

14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, qui proscrit 

toute discrimination dans la jouissance des droits et libertés reconnus par cette convention ; qu'elles ne sont en 

outre entachées d'aucune erreur manifeste d'appréciation ; 

Considérant que l'article 4 du décret attaqué modifiant l'article R. 234-1 du code de justice administrative porte 

notamment de un an à un an et demi le temps à passer dans chacun des deux premiers échelons du grade de 

conseiller des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel pour accéder à l'échelon supérieur ; 

qu'aux termes de l'article 10 du décret attaqué ; Les dispositions de l'article 4 ne s'appliqueront qu'aux membres 

du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel recrutés après le 1er janvier 2003 (...) ; 

que ces dispositions, qui ne sont pas entachées d'erreur manifeste d'appréciation, n'ont pas pour effet, 

contrairement à ce que soutient le syndicat requérant, de mettre fin à l'application des règles de promotion 

d'échelon pour les membres du corps recrutés avant le 1er janvier 2003, qui continuent à être régis par les règles 

résultant de la rédaction antérieure de l'article R. 234-1 ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le SYNDICAT DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE et 

Mme X ne sont pas fondés à demander l'annulation des articles 3, 4 et 10 du décret du 20 décembre 2002 ; 

 

­ Conseil d'État, Assemblée, 28 décembre 2009, n° 316479 

Sur l'application du décret attaqué à l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat : 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 13 juillet 1983, dans sa rédaction applicable à la 

date du décret attaqué : Le grade est distinct de l'emploi. / Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation 

à occuper l'un des emplois qui lui correspondent. ; qu'aux termes de l'article 13 de cette même loi : Les corps et 

cadres d'emplois de fonctionnaires sont régis par les statuts particuliers à caractère national. (...) ; qu'aux termes 

de l'article 13bis de cette même loi : Tous les corps et cadres d'emplois sont accessibles par voie de détachement 

dans les conditions prévues par leurs statuts particuliers, sous réserve, lorsque l'exercice des fonctions 

correspondantes est subordonné à la détention d'un titre ou d'un diplôme spécifique, de la détention de ce titre ou 

de ce diplôme. ; qu'aux termes de l'article 14 de la même loi : L'accès des fonctionnaires de l'Etat, des 

fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires hospitaliers aux deux autres fonctions publiques, ainsi que leur 

mobilité au sein de chacune de ces trois fonctions publiques, constituent des garanties fondamentales de leur 

carrière. / A cet effet, l'accès des fonctionnaires de l'Etat, des fonctionnaires territoriaux et des fonctionnaires 

hospitaliers aux deux autres fonctions publiques s'effectue par la voie du détachement suivi ou non d'une 

intégration. Les statuts particuliers peuvent également prévoir cet accès par voie de concours interne et, le cas 

échéant, de tour extérieur. / En outre, la mobilité des fonctionnaires entre les trois fonctions publiques peut 

s'exercer par la voie de la mise à disposition. ; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 32 de la loi du 11 janvier 1984 : Tout fonctionnaire est placé 

dans une des positions suivantes : 1° Activité à temps plein ou à temps partiel ; 2° Détachement ; 3° Position hors 

cadres ; 4° Disponibilité ; 5° Accomplissement du service national (...) 6° Congé parental. ; qu'aux termes de 

l'article 33 de la même loi : L'activité est la position du fonctionnaire qui, titulaire d'un grade, exerce effectivement 

les fonctions de l'un des emplois correspondant à ce grade ; que l'article 41 de cette loi dispose : La mise à 

disposition est la situation du fonctionnaire qui demeure dans son corps d'origine, est réputé occuper son emploi, 

continue à percevoir la rémunération correspondante, mais qui exerce des fonctions hors du service où il a vocation 

à servir. / Elle ne peut avoir lieu qu'avec l'accord du fonctionnaire (...) ; qu'aux termes de l'article 42 de cette même 

loi : I. La mise à disposition est possible auprès : / 1° Des administrations de l'Etat et de ses établissements publics 

; 2° Des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ; 3° Des établissements mentionnés à l'article 

2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 

; / (...) ; qu'aux termes enfin de l'article 60 de cette loi : L'autorité compétente procède aux mouvements des 

fonctionnaires après avis des commissions administratives paritaires. / Dans les administrations ou services où 

sont dressés des tableaux périodiques de mutations, l'avis des commissions est donné au moment de 

l'établissement de ces tableaux. / Toutefois, lorsqu'il n'existe pas de tableaux de mutation, seules les mutations 

comportant changement de résidence ou modification de la situation de l'intéressé sont soumises à l'avis des 

commissions. / Dans toute la mesure compatible avec le bon fonctionnement du service, les affectations 

prononcées doivent tenir compte des demandes formulées par les intéressés et de leur situation de famille (...) ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er du décret du 18 avril 2008 attaqué : Les fonctionnaires de l'Etat ont 

vocation à exercer les fonctions afférentes à leur grade dans les services d'un ministère et, nonobstant toute 

disposition statutaire contraire : / 1° dans les établissements publics placés sous la tutelle de ce ministère ; / 2° 
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dans les services et établissements publics relevant d'autres départements ministériels. / Dans le cas mentionné au 

2°, leur affectation est prononcée par décision de l'autorité compétente de l'administration d'accueil. ; que ces 

dispositions réglementaires élargissent la possibilité d'affecter en position d'activité un fonctionnaire de l'Etat à 

l'ensemble des emplois des services et établissements publics de l'Etat ; qu'elles n'ont pas pour objet et ne sauraient 

avoir légalement pour effet ni de déroger aux règles législatives qui définissent les positions des fonctionnaires 

de l'Etat et les conditions de mutation d'un emploi à un autre, lesquelles imposent notamment que toute mutation 

comportant changement de résidence ou modification de la situation de l'intéressé soit soumise à l'avis de la 

commission administrative paritaire du corps auquel celui-ci appartient, ni de porter atteinte à aucune des garanties 

fondamentales des fonctionnaires qu'il appartient au seul législateur de déterminer ; qu'au nombre de ces garanties 

fondamentales figurent, d'une part, le droit d'être affecté à un emploi pour exercer les missions afférentes au grade, 

que le fonctionnaire détient dans son corps, d'autre part, l'obligation, pour l'administration, de recueillir l'accord 

du fonctionnaire intéressé pour l'affecter à un emploi ne correspondant pas à de telles missions ; que le décret 

attaqué ne permet de prononcer, sous le contrôle du juge, que des affectations à des missions afférentes au grade 

que le fonctionnaire détient dans son corps, et ne déroge donc pas aux statuts particuliers en tant que ceux-ci 

définissent les missions de chaque corps et subordonnent, dans certains cas, l'exercice de ces missions à la 

détention d'un titre ou d'un diplôme spécifique ; qu'ainsi, en édictant ces dispositions, le gouvernement n'a ni 

excédé la compétence du pouvoir réglementaire, ni méconnu les dispositions législatives relatives aux positions, 

à la mobilité et à la mutation des fonctionnaires ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 15 

La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

[…] 

La loi fixe également les règles concernant :  

- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 

Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 

électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 

- la création de catégories d'établissements publics ; 

- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 

- de l'enseignement ; 

- de la préservation de l'environnement ; 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

[…] 

­ Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 

ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 

Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles entrent en vigueur dès 

leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 

avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 

A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 

modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur les demandes d’intervention  

­ Décision n° 2020-834 QPC du 3 avril 2020, Union nationale des étudiants de France 

[Communicabilité et publicité des algorithmes mis en œuvre par les établissements d'enseignement 

supérieur pour l'examen des demandes d'inscription en premier cycle] 

4. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 

personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 

5. D'une part, si M. Léo G. se prévaut de ses travaux universitaires sur la communicabilité des documents 

administratifs et s'il fait valoir que sa qualité d'enseignant-chercheur le conduit à être en relation avec les étudiants 

inscrits dans l'enseignement supérieur en application de la procédure prévue à l'article L. 612-3 du code de 

l'éducation, ces deux éléments ne sont pas de nature à lui conférer un intérêt spécial à intervenir dans la procédure 

de la présente question prioritaire de constitutionnalité. 

6. D'autre part, le syndicat des avocats de France ne justifie pas non plus d'un tel intérêt spécial. 

7. Par conséquent, ces deux interventions ne sont pas admises. 

­ Décision n° 2021-915/916 QPC du 11 juin 2021, M. Abdul S. et autres [Modalités d’évaluation 

judiciaire de l’indemnité d’expropriation] 

5. Les premiers requérants, rejoints par l'une des parties intervenantes, reprochent à ces dispositions de prévoir 

des modalités inconstitutionnelles d'évaluation du bien exproprié en cas d'opération qu'ils qualifient 

d'« expropriation pour revendre ». En effet, elles ne permettraient pas au juge de l'expropriation d'accorder une 

juste et intégrale indemnité dès lors qu'elles lui imposent d'évaluer ce bien en considération de son seul usage 

effectif à une date située très en amont de celle à laquelle il fixe le montant de l'indemnité, sans lui permettre de 

tenir compte du prix auquel l'expropriant entend vendre le bien, dans des conditions déjà connues et lui permettant 

de réaliser une plus-value substantielle certaine. Ce faisant, elles méconnaîtraient les exigences de l'article 17 de 

la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  

6. Pour les mêmes raisons, les autres requérants font valoir que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa 

compétence dans des conditions affectant ces mêmes exigences.  

7. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « s'ils ont été provoqués par 

l'annonce des travaux ou opérations dont la déclaration d'utilité publique est demandée » figurant au dernier alinéa 

de l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  

Sur l'intervention de l'établissement public foncier de l'Ain : 

8. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci-dessus, seules les 

personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention.  

9. L'établissement public foncier de l'Ain ne justifie pas d'un tel intérêt spécial.  

10. Par conséquent, son intervention n'est pas admise.  

 

2. Sur le contrôle des ordonnances non ratifiées 

­ Décision n° 2020-843 QPC du 28 mai 2020, Force 5 [Autorisation d'exploiter une installation de 

production d'électricité] 

9. En premier lieu, avant l'ordonnance du 5 août 2013 mentionnée ci-dessus, aucune disposition n'assurait la mise 

en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques prévues à l'article L. 311-

5 du code de l'énergie. S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les conditions et limites de l'exercice 

du droit protégé par l'article 7 de la Charte de l'environnement, de prévoir des modalités particulières de 

participation du public lorsqu'une même opération fait l'objet de décisions publiques successives, c'est à la 

condition que ces modalités garantissent une appréciation complète des incidences directes et significatives de 

ces décisions sur l'environnement. Or, en l'espèce, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition 

législative ne prévoyaient un tel dispositif. Par conséquent, le législateur a méconnu, pendant cette période, les 

exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

10. En second lieu, l'ordonnance du 5 août 2013, prise sur le fondement de l'article 38 de la Constitution à la suite 

de l'habilitation conférée au Gouvernement par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, 
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a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1-1, entré en vigueur le 1er septembre 2013. Applicable 

aux décisions individuelles des autorités publiques ayant une incidence sur l'environnement qui n'appartiennent 

pas à une catégorie de décisions pour lesquelles des dispositions législatives particulières ont prévu une 

participation du public, cet article L. 120-1-1 prévoit la mise à disposition du public par voie électronique du 

projet de décision ou, lorsque la décision est prise sur demande, du dossier de demande. Il permet ensuite au public 

de déposer ses observations, par voie électronique, dans un délai qui ne peut être inférieur à quinze jours à compter 

de la mise à disposition. 

11. D'une part, cet article L. 120-1-1 institue une procédure qui répond aux exigences d'accès du public aux 

informations relatives à l'environnement et de participation à l'élaboration des décisions publiques prévues à 

l'article 7 de la Charte de l'environnement. D'autre part, si un projet de loi de ratification de l'ordonnance du 5 août 

2013 a été déposé dans le délai fixé par l'article 12 de la loi du 27 décembre 2012, le Parlement ne s'est pas 

prononcé sur cette ratification. Toutefois, conformément au dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à 

l'expiration du délai de l'habilitation fixé par le même article 12, c'est-à-dire à partir du 1er septembre 2013, les 

dispositions de cette ordonnance ne pouvaient plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du 

domaine législatif. Dès lors, à compter de cette date, elles doivent être regardées comme des dispositions 

législatives. Ainsi, les conditions et les limites de la procédure de participation du public prévue à l'article L. 120-

1-1 sont « définies par la loi » au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 

12. Par conséquent, à partir du 1er septembre 2013, les dispositions contestées de l'article L. 311-5 du code de 

l'énergie ne méconnaissaient plus cet article 7. Elles n'étaient, par ailleurs, contraires à aucun autre droit ou liberté 

que la Constitution garantit. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que ces dispositions, dans leur rédaction contestée, applicable du 1er juin 2011 

au 18 août 2015, doivent être déclarées contraires à la Constitution jusqu'au 31 août 2013 et conformes à la 

Constitution à compter du 1er septembre 2013. 

 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020, M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger la 

durée des détentions provisoires dans un contexte d'urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel sur les textes adoptés sur le fondement de 

l'article 38 de la Constitution : 

7. Aux termes de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, 

demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont 

normalement du domaine de la loi. - Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil 

d'État. Elles entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification 

n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que 

de manière expresse. - À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne 

peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif ». 

8. D'une part, si le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement d'indiquer 

avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se propose de 

prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire 

connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation. Les dispositions 

d'une loi d'habilitation ne sauraient, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, 

méconnaître une règle ou un principe de valeur constitutionnelle. En outre, elles ne sauraient avoir ni pour objet 

ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 

l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle. 

9. Aux termes de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une 

juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 

garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 

cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». Par conséquent, le Conseil constitutionnel ne saurait être 

saisi, sur le fondement de cet article 61-1, que de griefs tirés de ce que les dispositions d'une loi d'habilitation 

portent atteinte, par elles-mêmes ou par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux droits et libertés 

que la Constitution garantit. 

10. D'autre part, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi, sur le fondement de ce même article 61-1, que de 

dispositions législatives. Or, si le deuxième alinéa de l'article 38 de la Constitution prévoit que la procédure 

d'habilitation du Gouvernement à prendre des ordonnances se clôt, en principe, par leur soumission à la ratification 

expresse du Parlement, il dispose qu'elles entrent en vigueur dès leur publication. Par ailleurs, conformément à ce 

même alinéa, dès lors qu'un projet de loi de ratification a été déposé devant le Parlement avant la date fixée par la 

loi d'habilitation, les ordonnances demeurent en vigueur y compris si le Parlement ne s'est pas expressément 
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prononcé sur leur ratification. Enfin, en vertu du dernier alinéa de l'article 38 de la Constitution, à l'expiration du 

délai de l'habilitation fixé par la loi, les dispositions d'une ordonnance prise sur son fondement ne peuvent plus 

être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 

11. Si les dispositions d'une ordonnance acquièrent valeur législative à compter de sa signature lorsqu'elles ont 

été ratifiées par le législateur, elles doivent être regardées, dès l'expiration du délai de l'habilitation et dans les 

matières qui sont du domaine législatif, comme des dispositions législatives au sens de l'article 61-1 de la 

Constitution. Leur conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit ne peut donc être contestée que 

par une question prioritaire de constitutionnalité. 

 

­ Décision n° 2021-917 QPC du 11 juin 2021, Union nationale des syndicats autonomes de la fonction 

publique [Accès aux données médicales des fonctionnaires lors de l'instruction des demandes de 

congé pour incapacité temporaire imputable au service] 

1. L'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci-dessus, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 

25 novembre 2020 mentionnée ci-dessus, détermine les conditions dans lesquelles le fonctionnaire en activité peut 

bénéficier d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service. Son paragraphe VIII prévoit : 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, peuvent être communiqués, sur leur demande, aux services 

administratifs placés auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision et dont les agents sont tenus 

au secret professionnel, les seuls renseignements médicaux ou pièces médicales dont la production est 

indispensable pour l'examen des droits définis par le présent article ». 

2. L'union requérante, rejointe par les autres parties, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit au 

respect de la vie privée ainsi que la protection des données à caractère personnel, et qu'elles seraient entachées 

d'incompétence négative. En effet, selon elles, ces dispositions autoriseraient des services administratifs à se faire 

communiquer des données médicales, sans déterminer les agents autorisés à formuler ces demandes, ni le champ 

des pièces et des informations dont ils peuvent recevoir la communication, ni prévoir de garanties suffisantes. 

L'union requérante relève sur ce dernier point qu'aucun contrôle n'intervient sur les demandes de communication 

et que les destinataires de ces demandes n'ont pas le pouvoir de s'y opposer. Elle soutient également que le droit 

d'accès aux données médicales des agents publics institué par ces dispositions ne serait ni nécessaire ni justifié, 

dès lors que l'administration n'a pas besoin d'accéder à ces informations médicales pour se prononcer sur les 

demandes de congé pour invalidité temporaire imputable au service. 

- Sur le fond : 

3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 

droit au respect de la vie privée. Ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans la 

communication des données à caractère personnel de nature médicale. 

4. L'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 prévoit que, lorsque son incapacité de travail est consécutive à un 

accident ou à une maladie reconnus imputables au service, le fonctionnaire a droit à un congé pour invalidité 

temporaire imputable au service, durant lequel il conserve l'intégralité de son traitement, jusqu'à ce qu'il soit en 

état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite, et peut bénéficier du remboursement des divers frais 

médicaux entraînés par l'accident ou la maladie. 

5. Les dispositions contestées autorisent des services administratifs à se faire communiquer par des tiers les 

données médicales d'un agent sollicitant l'octroi ou le renouvellement d'un tel congé, afin de s'assurer que l'agent 

public remplit les conditions fixées par la loi pour l'octroi de ce congé et, en particulier, qu'aucun élément d'origine 

médicale n'est de nature à faire obstacle à la reconnaissance de l'imputabilité de l'accident ou de la maladie au 

service. En outre, cette communication peut se faire « nonobstant toutes dispositions contraires », c'est-à-dire sans 

que le secret médical puisse être opposé. 

6. En dotant l'administration de moyens de s'assurer que l'ouverture de ce droit à congé est conforme aux 

conditions légales, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics. 

7. Toutefois, les renseignements dont les services administratifs peuvent obtenir communication des tiers sont des 

données de nature médicale, qui peuvent leur être transmises sans recueillir préalablement le consentement des 

agents intéressés et sans que le secret médical puisse leur être opposé. 

8. Or, d'une part, ce droit de communication est susceptible d'être exercé par les « services administratifs » placés 

auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir d'accorder le bénéfice du congé. Ainsi, en fonction de 

l'organisation propre aux administrations, ces renseignements médicaux sont susceptibles d'être communiqués à 

un très grand nombre d'agents, dont la désignation n'est subordonnée à aucune habilitation spécifique et dont les 

demandes de communication ne sont soumises à aucun contrôle particulier. 
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9. D'autre part, les dispositions contestées permettent que ces renseignements soient obtenus auprès de toute 

personne ou organisme. 

10. Dès lors, ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 

11. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe VIII de l'article 21 bis de la loi du 

13 juillet 1983 doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 

3. Sur la nature des dispositions contestées 

­ Décision n° 63-23 L du 19 février 1963, Nature juridique des dispositions de l'article 1er de la loi n° 

60-769 du 30 juillet 1960 relative au corps des Commissaires de l'Air, en tant qu'elles modifient la 

loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de l'Air, par l'adjonction 

d'un article 49 ter (e, 1) 

1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient normalement 

au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre lesdites règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le 

statut de chaque corps ou administration ; 

2. Considérant qu'en l'espèce les dispositions de la loi susvisée du 30 juillet 1960 modifiant l'article 49 ter (e, 1 °) 

de la loi du 9 avril 1935, fixant le statut du personnel des cadres actifs de l'Armée de l'Air, se bornent à fixer 

certaines modalités d'accès au grade après avoir été admis par concours à l'Ecole du commissariat et après avoir 

satisfait à divers autres conditions ; que de telles dispositions, spéciales au recrutement de certains officiers du 

commissariat de l'Air, ne touchent aux garanties fondamentales accordées à ces officiers que dans la mesure où 

elles consacrent le principe d'un concours public ; que, dès lors, elles ressortissent à la compétence dévolue, en la 

matière, au pouvoir réglementaire, en tant qu'elles portent sur les conditions d'admission audit concours ; 

 

­ Décision n° 61-2 FNR du 30 juin 1961, Amendements présentés par M Monteil, sénateur, à un projet 

de loi modifiant certaines dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 

corps d'Officiers de l'Armée de Mer et du Corps des Equipages de la Flotte 

1. Considérant que l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant les 

garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat » ; qu'il appartient normalement 

au pouvoir réglementaire de mettre en oeuvre lesdites règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le 

statut du personnel de chaque corps ou administration ; que toute disposition ayant pour objet d'aménager le 

déroulement de la carrière et notamment de fixer des conditions d'avancement ne saurait, même pour les 

personnels militaires, être regardée comme constituant en elle-même et dans tous les cas une garantie 

fondamentale pour ces personnels ; 

2. Considérant qu'en l'espèce l'objet des amendements soumis à l'examen du Conseil est de définir les fonctions 

remplies par les Officiers de l'Armée de Mer qui seront assimilées au service à la mer et aux commandements 

maritimes ainsi que celles dont devront justifier les contre-amiraux ayant deux ans de grade pour être promus 

vice-amiraux ; 

3. Considérant que de telles dispositions, qui visent à préciser les conditions mises à l'avancement des Officiers 

de l'Armée de Mer, compte tenu de la structure actuelle de la Flotte, ne sont pas de celles touchant aux garanties 

fondamentales accordées à ces Officiers ; qu'elles ressortissent, dès lors, à la compétence dévolue en la matière 

au pouvoir réglementaire, 

 

­ Décision n° 89-160 L du 26 juillet 1989, Nature juridique de certaines dispositions de l'article 28 de 

la loi n° 82-595 du 10 juillet 1982 relative au statut des membres des chambres régionales des 

comptes 

1. Considérant que si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient au pouvoir 

réglementaire de mettre en oeuvre ces règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le statut de chaque 

corps ou administration ; 

2. Considérant que par dérogation au régime permanent institué par les articles 13 à 16 de la loi n° 82-595 du 10 

juillet 1982 et en vertu des dispositions transitoires prévues à l'article 27 de ladite loi pour une période dont le 
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terme est actuellement fixé au 31 décembre 1990 par l'article 79 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989, pourront 

être nommés membres du corps des chambres régionales des comptes les fonctionnaires, magistrats ou agents 

mentionnés aux articles 13 à 15 de la loi du 10 juillet 1982 et remplissant certaines conditions d'âge ainsi que de 

grade ou de niveau d'emploi ; 

3. Considérant que dans son premier alinéa, l'article 28 de la même loi dispose que les nominations prévues à 

l'article 27 sont prononcées après inscription sur des listes d'aptitude établies par ordre de mérite par un jury ; que 

cette disposition édicte une règle concernant une garantie fondamentale accordée à une catégorie de fonctionnaires 

de l'Etat ; 

4. Considérant que dans son deuxième alinéa, seul soumis au Conseil constitutionnel, l'article 28 dispose que les 

listes d'aptitude dressées par le jury, en vertu du premier alinéa, sont établies pour chaque grade après examen du 

dossier des candidats et au vu des résultats d'une épreuve orale constituée par un entretien avec le jury dans des 

conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat ; que ces dispositions, qui ont pour objet de mettre en oeuvre 

les règles énoncées au premier alinéa de l'article 28, ressortissent au domaine réglementaire, 

 

­ Décision n° 91-165 L du 12 mars 1991, Nature juridique de certaines dispositions des articles 1er et 

2 de la loi n° 80-511 du 7 juillet 1980 relative au recrutement des membres des tribunaux 

administratifs 

1. Considérant que, si l'article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de fixer les « règles concernant 

[] les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat », il appartient au pouvoir 

réglementaire de mettre en oeuvre ces règles à l'occasion des dispositions qu'il édicte pour fixer le statut de chaque 

corps ou administration ; 

2. Considérant qu'indépendamment des modes de recrutement des membres du corps des tribunaux administratifs 

et des cours administratives d'appel fixés respectivement par les articles 7, 8 et 12 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 

1986, le législateur a, par la loi n° 80-511 du 7 juillet 1980, institué une voie de recrutement complémentaire pour 

une période transitoire, dont le terme a été reporté d'abord par l'article 9 de la loi n° 86-14 du 6 janvier 1986 puis 

par l'article 7 de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 ; 

3. Considérant que l'article 1er de la loi du 7 juillet 1980, modifié par l'effet des lois des 6 janvier 1986 et 31 

décembre 1987, dispose que le recrutement complémentaire, à titre transitoire, de conseillers de 2e classe et de 

1re classe du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, pourra être effectué par voie 

de concours ; que cette disposition édicte une règle concernant une garantie fondamentale accordée à une catégorie 

de fonctionnaires de l'Etat ; qu'il en va de même de celles des dispositions du deuxième alinéa de l'article 2 de la 

loi du 7 juillet 1980 qui fixent la nature des conditions exigées pour se présenter au concours de recrutement 

complémentaire ; 

4. Considérant en revanche que relèvent de la compétence du pouvoir réglementaire les dispositions, seules 

soumises à l'examen du Conseil constitutionnel, qui déterminent les modalités du choix du jury du concours ainsi 

que les éléments des conditions à remplir de la part des candidats, 

 

­ Décision n° 91-293 DC du 23 juillet 1991, Loi portant diverses dispositions relatives à la fonction 

publique 

9. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'il existe un principe de valeur constitutionnelle qui 

réserve aux nationaux l'exercice des fonctions qui intéressent la souveraineté de la Nation ; qu'ils estiment que 

l'article 2 de la loi met en cause un tel principe ; d'abord, en ce qu'il supprime la règle selon laquelle nul ne peut 

avoir la qualité de fonctionnaire titulaire s'il ne possède la nationalité française ; ensuite, au motif que l'article 2 

ne comporte pas de précisions ni de garanties suffisantes permettant d'assurer le respect du principe qu'ils 

invoquent ; 

10. Considérant que l'article 2 de la loi déférée ne supprime pas la condition qui subordonne la qualité de 

fonctionnaire à la possession de la nationalité française ; qu'il lui est uniquement apporté une dérogation au profit 

des ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne autres que la France ; 

11. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi n'autorisent l'accès des personnes qu'elles visent qu'à 

ceux des corps, cadres d'emplois et emplois dont les attributions sont « séparables de l'exercice de la souveraineté 

» ; que se trouve par là-même exclue toute atteinte aux conditions essentielles d'exercice de la souveraineté 

nationale ; 
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12. Considérant enfin qu'en déterminant par l'article 2 de la loi déférée les conditions générales d'accès des 

ressortissants des Etats membres de la Communauté économique européenne autres que la France aux emplois 

entrant dans le champ des prévisions de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, le législateur n'est pas resté en deçà 

de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; 

13. Considérant ainsi, qu'en tout état de cause, l'article 2 de la loi déférée ne méconnaît pas le principe invoqué ; 

14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'argumentation des auteurs de la saisine ne saurait être 

accueillie ; 

 

­ Décision n° 2011-134 QPC du 17 juin 2011, Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT 

et autres [Réorientation professionnelle des fonctionnaires] 

10. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ; 

11. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 

concernant les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 

12. Considérant que les dispositions contestées sont relatives à la situation de réorientation professionnelle dans 

laquelle est placé un fonctionnaire en cas de restructuration d'une administration de l'État ou de l'un de ses 

établissements publics administratifs dès lors que son emploi est susceptible d'être supprimé ; qu'elles définissent 

également les droits et les devoirs du fonctionnaire intéressé ; que ces dispositions n'ont pas pour effet de confier 

au pouvoir réglementaire la définition de règles ou de principes que la Constitution a placés dans le domaine de 

la loi ; 

 

­ Décision n° 2019-790 DC du 1er août 2019, Loi de transformation de la fonction publique 

20. Il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les garanties 

fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État et déterminer les principes fondamentaux 

de la libre administration des collectivités territoriales, d'édicter les conditions générales d'accès aux emplois 

publics. 

21. Conformément aux articles 3 de la loi du 13 juillet 1983 et 41 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois civils 

permanents de l'État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à caractère administratif sont 

occupés par des fonctionnaires. 

22. Les articles 16, 18, 19 et 21 prévoient diverses dérogations à ce principe. 

23. En application du 1 ° bis de l'article 3 de la loi du 11 janvier 1984, des 1 °, 2 ° et 3 ° de l'article 47 de la loi du 

26 janvier 1984, du premier alinéa du 1 ° et du 2 ° de l'article 3 de la loi du 9 janvier 1986, tels que modifiés par 

l'article 16 de la loi déférée, des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être nommées aux 

emplois de direction de l'État, des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient, de 

certaines collectivités territoriales et de certains établissements publics de coopération intercommunale et des 

établissements de la fonction publique hospitalière. Il en est également ainsi, en application du 2 ° de l'article 3 

de la loi du 11 janvier 1984, tel que modifié par l'article 18 de la loi déférée, pour certains emplois des 

établissements publics de l'État. 

24. De même, en application des 2 ° et 3 ° de l'article 4 de la loi du 11 janvier 1984, tel que modifié par l'article 

18 de la loi déférée, des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être recrutées lorsque la nature 

des fonctions ou les besoins des services le justifient, notamment lorsqu'il s'agit de fonctions nécessitant des 

compétences techniques spécialisées ou nouvelles ou bien lorsque l'autorité de recrutement n'est pas en mesure 

de pourvoir l'emploi par un fonctionnaire présentant l'expertise ou l'expérience professionnelle adaptée aux 

missions à accomplir, ou bien encore lorsque l'emploi ne nécessite pas une formation statutaire donnant lieu à 

titularisation dans un corps de fonctionnaires. 

25. Par ailleurs, en application du paragraphe III de l'article 9-1 de la loi du 9 janvier 1986, tel que modifié par 

l'article 19 de la loi déférée, les établissements publics de santé et médico-sociaux peuvent recruter des agents 

contractuels pour faire face à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité. 
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26. Enfin, en application des 2 °, 3 °, 3 ° bis et 4 ° de l'article 3-3 de la loi du 26 janvier 1984, tel que modifié par 

l'article 21 de la loi déférée, peuvent être occupés par des agents contractuels les emplois permanents de la fonction 

publique territoriale lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient, tous les emplois de 

cette fonction publique dans les communes et les groupements de communes comptant un nombre d'habitants 

inférieur à un certain seuil et, dans les autres collectivités territoriales et sous certaines conditions, tous les emplois 

à temps non complet. 

27. Il résulte de ce qui précède que le législateur a précisément défini les catégories d'emplois publics pouvant, 

par exception au principe fixé par les lois précitées selon lequel les emplois publics sont occupés par des 

fonctionnaires, être pourvus par des agents contractuels soumis à un régime de droit public, ainsi que les 

conditions dans lesquelles le recrutement de tels agents est autorisé pour les autres emplois publics. À cet égard, 

il pouvait, sans méconnaître l'étendue de sa compétence, renvoyer au pouvoir réglementaire la détermination des 

emplois de l'État, parmi ceux de direction, ouverts à un recrutement par la voie contractuelle ainsi que la liste des 

établissements publics dont les caractéristiques et l'importance justifient que leur directeur général puisse être un 

agent contractuel. De la même manière, le législateur pouvait prévoir qu'il est recouru à des contractuels pour les 

emplois publics « lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services le justifient » et « pour les emplois 

publics pour lesquels une formation statutaire n'est pas nécessaire ». Ces notions, comme celles d'« accroissement 

temporaire » et d'« accroissement saisonnier » d'activité, sont suffisamment précises au regard des exigences 

imposées au législateur par l'article 34 de la Constitution. 

28. Le grief tiré de la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence doit donc être écarté. 

 

4. Sur l’application de l’article 15 de la Déclaration des droits de l’homme 

­ Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997, Loi créant les plans d'épargne retraite 

52. Considérant que les requérants soutiennent que l'article 20, en interdisant aux membres de la commission de 

contrôle prévue par l'article 17 de recevoir, pendant la durée de leur mandat et dans les cinq ans qui suivent 

l'expiration de celui-ci, toute rétribution de la part d'un fonds d'épargne retraite, d'un prestataire de services 

d'investissement gérant par délégation des actifs d'un fonds ou de toute société exerçant sur le fonds ou le 

prestataire un contrôle exclusif, méconnaîtrait l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

dont le respect supposerait que « l'ensemble des fonctionnaires et agents qui participent à l'instruction des 

demandes d'agrément et au contrôle des fonds d'épargne retraite ainsi que ceux qui, par délégation des ministres 

concernés, prennent la décision d'agrément, ne puissent pendant un délai qui pourrait également être de cinq ans, 

recevoir de rétribution d'un fonds d'épargne retraite » ; 

53. Considérant que l'article 15 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen dispose : « La société a le 

droit de demander compte à tout agent public de son administration » ; que la disposition que les auteurs de la 

saisine appellent de leurs voeux est sans rapport avec l'application de ce principe ; que dès lors le moyen invoqué 

est inopérant ; 

54. Considérant qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune question de conformité 

à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009, Loi pour l'accélération des programmes de 

construction et d'investissement publics et privés 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi déférée : « En 2009 et 2010, par dérogation aux articles 7 et 

8 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et aux articles L. 1414-7, L. 1414-

8, L. 1414-8-1 et L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, la personne publique peut prévoir que 

les modalités de financement indiquées dans l'offre finale présentent un caractère ajustable. Mention en est portée 

dans l'avis d'appel public à la concurrence. - Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le contrat présente le 

financement définitif dans un délai fixé par le pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice. À défaut, le contrat ne 

peut lui être attribué et le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne peut être sollicité pour 

présenter le financement définitif de son offre dans le même délai » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions auraient pour effet de priver de garanties légales les 

exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique et au bon emploi des deniers 

publics ; qu'elles seraient en contradiction avec l'objet même du texte qui est d'accélérer les programmes de 

construction et d'investissement publics et privés ; 
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4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul candidat pressenti de faire varier le coût définitif de 

son offre, ont pour objet de prendre temporairement en compte l'instabilité des marchés financiers dans la 

détermination des « modalités de financement » du projet de partenariat ; qu'elles ne sauraient avoir pour effet de 

remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant la collectivité de l'obligation de respecter 

le principe du choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ; qu'elles ne sauraient davantage avoir pour 

effet de permettre au candidat pressenti de bouleverser l'économie de l'offre de partenariat ; qu'en particulier, 

l'ajustement du prix ne saurait porter que sur la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait 

avoir comme seul fondement que la variation des « modalités de financement » à l'exclusion de tout autre élément 

; que, sous cette réserve, l'article 13 de la loi déférée ne porte atteinte ni au principe d'égalité devant la commande 

publique qui résulte de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l'exigence de bon emploi des deniers publics qui 

découle de ses articles 14 et 15 ; 

 

­ Décision n° 2011-641 DC du 8 décembre 2011, Loi relative à la répartition des contentieux et à 

l'allègement de certaines procédures juridictionnelles 

7. Considérant que, selon les requérants, le relèvement des seuils permettant l'apurement administratif des comptes 

et la diminution du nombre de chambres régionales des comptes aboutiront à une atténuation significative du 

contrôle de celles-ci sur les comptes publics des collectivités territoriales et des organes qui en émanent ; que les 

citoyens seraient ainsi privés de leur droit fondamental de demander des comptes aux agents publics en 

méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ; qu'en outre, le législateur serait resté en deçà de sa 

compétence en renvoyant au Gouvernement le soin de fixer le nombre minimal de chambres régionales des 

comptes ; 

8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son administration » ; qu'en transférant, des chambres régionales des 

comptes aux autorités administratives de l'État, la compétence pour l'apurement de certains comptes publics, le 

législateur n'a pas méconnu cette disposition ; 

 

­ Décision n° 2015-471 QPC du 29 mai 2015, Mme Nathalie K.-M. [Délibérations à scrutin secret du 

conseil municipal] 

7. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de 

demander compte à tout agent public de son administration » ; 

8. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux modalités du processus de vote au sein des 

conseils municipaux ; que les exigences qui découlent de l'article 15 de la Déclaration de 1789 ne sont pas 

susceptibles de s'appliquer aux règles d'organisation d'un scrutin ; que, par suite, le grief tiré de ce que les 

dispositions contestées seraient contraires à l'article 15 de la Déclaration de 1789 est inopérant ; 

 

­ Décision n° 2016-599 QPC du 2 décembre 2016, Mme Sandrine A. [Personnes justiciables de la cour 

de discipline budgétaire et financière] 

11. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ». 

12. Compte tenu des contrôles ou des obligations politiques, administratives ou pénales pesant par ailleurs sur les 

membres du Gouvernement et les élus locaux pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, le 

législateur n'a pas méconnu l'article 15 de la Déclaration de 1789 en les exemptant, sauf dans les cas prévus à 

l'article L. 312-2 du même code, des poursuites devant cette cour pour manquements aux règles des finances 

publiques. 

13. Il résulte de tout ce qui précède que l'article L. 312-1 du code des juridictions financières, à l'exception des m 

et n de son paragraphe II, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être 

déclaré conforme à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2017-655 QPC du 15 septembre 2017, M. François G. [Accès aux archives publiques 

émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du 

Gouvernement] 
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Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 

4. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ». Est garanti par cette disposition le droit d'accès aux documents d'archives 

publiques. Il est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi. 

5. Selon le premier alinéa de l'article L. 213-4 du code du patrimoine, le versement des documents d'archives 

publiques émanant du Président de la République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement 

peut être assorti de la signature de protocoles, conclus entre la partie versante et l'administration des archives, 

déterminant notamment les conditions de communication du fonds versé. En application de l'article L. 213-3 du 

même code, l'autorisation de consultation de ces documents avant l'expiration des délais fixés à l'article L. 213-2, 

qui varient en fonction des intérêts protégés, peut être accordée aux personnes qui en font la demande « dans la 

mesure où l'intérêt qui s'attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à porter une atteinte excessive 

aux intérêts que la loi a entendu protéger ». 

6. En application des dispositions contestées, cette consultation anticipée, lorsqu'elle porte sur des archives 

publiques versées après la publication de la loi du 15 juillet 2008, requiert l'autorisation préalable du signataire 

du protocole. La consultation anticipée des archives versées avant cette publication, qui demeure régie par les 

protocoles conclus antérieurement, nécessite l'autorisation du signataire ou, le cas échéant, de son mandataire. 

7. En premier lieu, il ressort des travaux préparatoires qu'en conférant au signataire du protocole ou à son 

mandataire le pouvoir d'autoriser la consultation anticipée des archives publiques émanant du Président de la 

République, du Premier ministre et des autres membres du Gouvernement, le législateur a entendu, en les plaçant 

sous le contrôle des intéressés, accorder une protection particulière à ces archives, qui peuvent comporter des 

informations susceptibles de relever du secret des délibérations du pouvoir exécutif et, ainsi, favoriser la 

conservation et le versement de ces documents. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. 

8. En second lieu, cette restriction au droit d'accès aux documents d'archives publiques est limitée dans le temps. 

D'une part, les protocoles relatifs aux archives versées après la publication de la loi du 15 juillet 2008 cessent de 

plein droit d'avoir effet lors du décès de leur signataire et, en tout état de cause, pour les documents relevant de 

l'article L. 213-2 du code du patrimoine, à l'expiration des délais fixés par cet article. D'autre part, les clauses 

relatives à la faculté d'opposition du mandataire figurant dans les protocoles régissant les archives versées avant 

cette même publication cessent d'être applicables vingt-cinq ans après le décès du signataire. 

9. Par conséquent, les limitations apportées par les dispositions contestées à l'exercice du droit d'accès aux 

documents d'archives publiques résultant de l'article 15 de la Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif 

d'intérêt général et proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit donc être 

écarté. 

 

­ Décision n° 2020-834 QPC du 3 avril 2020, Union nationale des étudiants de France 

[Communicabilité et publicité des algorithmes mis en œuvre par les établissements d'enseignement 

supérieur pour l'examen des demandes d'inscription en premier cycle] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : 

8. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ». Est garanti, par cette disposition, le droit d'accès aux documents administratifs. Il 

est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi. 

9. Le paragraphe I de l'article L. 612-3 du code de l'éducation détermine les règles d'inscription dans les formations 

initiales du premier cycle de l'enseignement supérieur dispensées par les établissements publics. Il prévoit que 

l'inscription dans l'une de ces formations est précédée d'une procédure nationale de préinscription, au cours de 

laquelle sont portées à la connaissance des candidats les caractéristiques de chaque formation. Ces caractéristiques 

font l'objet d'un « cadrage national » fixé par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur. Elles peuvent être 

complétées par les établissements pour prendre en compte les spécificités de leurs formations. 

10. Applicable aux formations non sélectives, le paragraphe IV de l'article L. 612-3 institue un mécanisme de 

départage des candidats lorsque leur nombre excède les capacités d'accueil des formations demandées. Dans ce 

cas, les inscriptions sont décidées par le chef d'établissement au regard de la cohérence entre, d'une part, le projet 

de formation des candidats, leurs acquis et compétences et, d'autre part, les caractéristiques de la formation. Le 

chef d'établissement se prononce au regard des propositions qui lui sont faites par des commissions d'examen des 
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vœux, constituées au sein de l'établissement pour chacune des formations dispensées. Chaque commission définit 

les critères et les modalités d'examen des candidatures, dans le respect des critères généraux fixés par 

l'établissement. 

11. Le dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3 prévoit que les candidats peuvent obtenir la 

communication des informations relatives aux critères et modalités d'examen ainsi mis en œuvre par les 

établissements ainsi que des motifs pédagogiques qui justifient la décision prise à leur égard. En revanche, les 

dispositions contestées de cet alinéa excluent l'application de deux articles du code des relations entre le public et 

l'administration relatifs à la communication et à la publicité des traitements algorithmiques utilisés comme 

fondement, exclusif ou partiel, d'une décision administrative individuelle. Est ainsi écartée, d'une part, 

l'application de l'article L. 311-3-1 dudit code, qui imposerait à l'administration, sous réserve des secrets protégés 

par la loi, de communiquer au candidat qui en fait la demande les règles définissant le traitement algorithmique 

et les principales caractéristiques de sa mise en œuvre. Est également exclue, d'autre part, l'application de l'article 

L. 312-1-3 du même code, qui obligerait l'administration, sous la même réserve, à publier en ligne les règles 

définissant les principaux traitements algorithmiques utilisés dans l'accomplissement de ses missions. 

12. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que les dispositions contestées réservent ainsi l'accès 

aux documents administratifs relatifs aux traitements algorithmiques utilisés, le cas échéant, par les établissements 

d'enseignement supérieur pour l'examen des candidatures, aux seuls candidats qui en font la demande, une fois 

prise la décision les concernant, et pour les seules informations relatives aux critères et modalités d'examen de 

leur candidature. Ni les tiers ni les candidats, avant qu'une décision ait été prise à leur sujet, ne peuvent donc 

demander à ce que ces critères et modalités leur soient communiqués. 

13. Toutefois, en premier lieu, il ressort des travaux préparatoires que le législateur a considéré que la 

détermination de ces critères et modalités d'examen des candidatures, lorsqu'ils font l'objet de traitements 

algorithmiques, n'était pas dissociable de l'appréciation portée sur chaque candidature. Dès lors, en restreignant 

l'accès aux documents administratifs précisant ces critères et modalités, il a souhaité protéger le secret des 

délibérations des équipes pédagogiques au sein des établissements. Il a ainsi entendu assurer l'indépendance de 

ces équipes pédagogiques et l'autorité de leurs décisions. Ce faisant, il a poursuivi un objectif d'intérêt général. 

14. En deuxième lieu, la procédure nationale de préinscription instituée à l'article L. 612-3 du code de l'éducation, 

notamment en ce qu'elle organise les conditions dans lesquelles les établissements examinent les vœux 

d'inscription des candidats, n'est pas entièrement automatisée. D'une part, l'usage de traitements algorithmiques 

pour procéder à cet examen n'est qu'une faculté pour les établissements. D'autre part, lorsque ceux-ci y ont recours, 

la décision prise sur chaque candidature ne peut être exclusivement fondée sur un algorithme. Elle nécessite, au 

contraire, une appréciation des mérites des candidatures par la commission d'examen des vœux, puis par le chef 

d'établissement. 

15. En troisième lieu, en application du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3, les caractéristiques 

de chaque formation sont portées à la connaissance des candidats, avant que ceux-ci ne formulent leurs vœux, par 

l'intermédiaire de la plateforme numérique mise en place dans le cadre de la procédure nationale de préinscription. 

Elles font l'objet d'un cadrage national fixé par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur. Il en résulte, d'une 

part, que les candidats ont accès aux informations relatives aux connaissances et compétences attendues pour la 

réussite dans la formation, telles qu'elles sont fixées au niveau national et complétées par chaque établissement. 

Ils peuvent ainsi être informés des considérations en fonction desquelles les établissements apprécieront leurs 

candidatures. Il en résulte, d'autre part, que les candidats ont également accès aux critères généraux encadrant 

l'examen des candidatures par les commissions d'examen des vœux. Si la loi ne prévoit pas un accès spécifique 

des tiers à ces informations, celles-ci ne sont pas couvertes par le secret. Les documents administratifs relatifs à 

ces connaissances et compétences attendues et à ces critères généraux peuvent donc être communiqués aux 

personnes qui en font la demande, dans les conditions de droit commun prévues par le code des relations entre le 

public et l'administration. 

16. En dernier lieu, en application du dernier alinéa du paragraphe I de l'article L. 612-3, une fois qu'une décision 

de refus a été prise à leur égard, les candidats peuvent, à leur demande, obtenir la communication par 

l'établissement des informations relatives aux critères et modalités d'examen de leurs candidatures, ainsi que des 

motifs pédagogiques justifiant la décision prise à leur égard. Ils peuvent ainsi être informés de la hiérarchisation 

et de la pondération des différents critères généraux établies par les établissements ainsi que des précisions et 

compléments apportés à ces critères généraux pour l'examen des vœux d'inscription. La communication prévue 

par ces dispositions peut, en outre, comporter des informations relatives aux critères utilisés par les traitements 

algorithmiques éventuellement mis en œuvre par les commissions d'examen. 

17. Toutefois, cette communication ne bénéficie qu'aux candidats. Or, une fois la procédure nationale de 

préinscription terminée, l'absence d'accès des tiers à toute information relative aux critères et modalités d'examen 

des candidatures effectivement retenus par les établissements porterait au droit garanti par l'article 15 de la 

Déclaration de 1789 une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi, tiré de la 
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protection du secret des délibérations des équipes pédagogiques. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, 

sans méconnaître le droit d'accès aux documents administratifs, être interprétées comme dispensant chaque 

établissement de publier, à l'issue de la procédure nationale de préinscription et dans le respect de la vie privée 

des candidats, le cas échéant sous la forme d'un rapport, les critères en fonction desquels les candidatures ont été 

examinées et précisant, le cas échéant, dans quelle mesure des traitements algorithmiques ont été utilisés pour 

procéder à cet examen. 

18. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les limitations apportées par 

les dispositions contestées à l'exercice du droit d'accès aux documents administratifs résultant de l'article 15 de la 

Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de 

la méconnaissance de cet article doit donc, sous cette réserve, être écarté. 

 

­ Décision n° 2021-822 DC du 30 juillet 2021, Loi relative à la prévention d'actes de terrorisme et au 

renseignement 

43. Le paragraphe I de l'article 25 de la loi modifie l'article L. 213-2 du code du patrimoine afin notamment de 

prolonger la période au terme de laquelle certains documents d'archives publiques deviennent communicables de 

plein droit. 

44. Les sénateurs auteurs du second recours font grief à ces dispositions de ne pas avoir défini avec une précision 

suffisante les critères permettant la prolongation de cette période, ce qui aboutirait à des délais indéfinis 

d'incommunicabilité, et de ne pas avoir conditionné cette prolongation à l'existence d'une menace ou d'un danger 

tiré de la divulgation des documents. Il en résulterait une atteinte disproportionnée au droit constitutionnel d'accès 

aux documents d'archives publiques découlant de l'article 15 de la Déclaration de 1789. Pour les mêmes motifs, 

ils soutiennent que ces dispositions seraient également entachées d'incompétence négative. 

45. Aux termes de l'article 15 de la Déclaration de 1789 : « La société a le droit de demander compte à tout agent 

public de son administration ». Est garanti par cette disposition le droit d'accès aux documents d'archives 

publiques. Il est loisible au législateur d'apporter à ce droit des limitations liées à des exigences constitutionnelles 

ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 

l'objectif poursuivi. 

46. En application du paragraphe I de l'article L. 213-2 du code du patrimoine, les archives publiques sont 

communicables de plein droit, à l'expiration d'un délai de cinquante ans à compter de la date du document, pour 

les documents dont la communication porte atteinte au secret de la défense nationale, aux intérêts fondamentaux 

de l'État dans la conduite de la politique extérieure, à la sûreté de l'État, à la sécurité publique, à la sécurité des 

personnes ou à la protection de la vie privée. 

47. Les dispositions contestées prolongent ce délai pour certaines catégories de ces documents. 

48. En premier lieu, ces dispositions mettent en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde 

des intérêts fondamentaux de la Nation. Elles poursuivent également l'objectif de valeur constitutionnelle de 

sauvegarde de l'ordre public. 

49. En deuxième lieu, d'une part, les dispositions contestées s'appliquent aux documents révélant des procédures 

opérationnelles ou des capacités techniques de services spécialisés de renseignement ou de certains autres services 

de renseignement. 

50. D'autre part, elles sont également applicables aux documents relatifs aux caractéristiques techniques des 

installations militaires, des installations et ouvrages nucléaires civils, des barrages hydrauliques de grande 

dimension, des locaux des missions diplomatiques et consulaires françaises et des installations utilisées pour la 

détention des personnes, à ceux relatifs à la conception technique et aux procédures d'emploi de certains types de 

matériels de guerre, ainsi qu'à ceux relatifs à l'organisation, à la mise en œuvre et à la protection des moyens de 

la dissuasion nucléaire. Toutefois, ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître le droit d'accès aux documents 

d'archives publiques, s'appliquer à des documents dont la communication n'a pas pour effet la révélation d'une 

information jusqu'alors inaccessible au public. 

51. En troisième lieu, les dispositions contestées reportent le terme de la période de communication de ces 

documents jusqu'à la survenue d'un événement déterminé tenant, selon les cas, à la fin de l'emploi des techniques 

et matériels de guerre par les forces armées, à la perte de la valeur opérationnelle des procédures ou des capacités 

techniques des services de renseignement, à la perte de la valeur opérationnelle de l'organisation, de la mise en 

œuvre et de la protection des moyens de la dissuasion nucléaire ou à la fin de l'affectation des installations civiles 

et militaires précédemment mentionnées. 

52. Dans ce dernier cas, si les dispositions contestées prévoient que la fin de cette affectation est « constatée par 

un acte publié », elles ne sauraient, sans méconnaître le droit d'accès aux documents d'archives publiques, faire 
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obstacle à la communication des documents relatifs aux caractéristiques de ces installations lorsque la fin de leur 

affectation est révélée par d'autres actes de l'autorité administrative ou par une constatation matérielle. 

53. En dernier lieu, les dispositions contestées s'appliquent sans préjudice de l'article L. 213-3 du code du 

patrimoine, qui autorise l'accès aux documents d'archives publiques avant l'expiration des délais mentionnés à 

l'article L. 213-2, dans la mesure où l'intérêt qui s'attache à la consultation de ces documents ne conduit pas à 

porter une atteinte excessive aux intérêts que la loi a entendu protéger. 

54. Dès lors, sous les réserves mentionnées aux paragraphes 50 et 52, les limitations apportées par les dispositions 

contestées à l'exercice du droit d'accès aux documents d'archives publiques résultant de l'article 15 de la 

Déclaration de 1789 sont justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à cet objectif. Le grief tiré de 

la méconnaissance de cet article doit donc, sous ces réserves, être écarté. 

55. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 50 et 52, les deuxième à 

septième alinéas du 3 ° du paragraphe I de l'article L. 213-2 du code du patrimoine, qui ne sont pas non plus 

entachées d'incompétence négative, et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes 

à la Constitution. 

 

5. Sur les principes d’impartialité et d’indépendance des juridictions 

 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 

l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 

qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 

conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 

décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 

prud'hommes ; 

20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 

rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 

garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 

pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 

déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 

statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 

du principe d'égalité ; 

22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles 

concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 

principes fondamentaux... du droit du travail... » ; 

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 

les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 

les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 

pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : « Les matières autres que celles qui 

sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 

du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 

de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 

publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 

sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 

; 

­ Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 

commerciaux] 

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
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déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions 

juridictionnelles ; 

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 

prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 

contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 

Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des affaires 

maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire en cause, 

ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées 

permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 

griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-76 QPC du 3 décembre 2010, M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 

sociale (TASS)] 

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 

du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la cour 

d'appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les autorités 

compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles représentatives ; qu'il 

appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure de sélection des candidatures, de 

désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions ; que ces 

assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur candidature ; que 

l'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et d'indépendance des assesseurs ; 

qu'en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation équilibrée des salariés et des employeurs 

; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de sécurité sociale ne méconnaissent pas les 

exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 

départementale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 

fonctions juridictionnelles ; 

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 

premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 

président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 

l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 

conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 

dans le département ; 

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 

commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 

d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 

garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 

de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ; 

6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 

l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ; 

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 

de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 

phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 

consulaires] 

22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
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point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 

fonctions juridictionnelles ; 

23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 

tribunaux de commerce ; qu'il ressort de l'article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour une 

durée déterminée ; qu'en vertu de l'article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne peuvent 

cesser que du fait de l'expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la déchéance ; que 

l'article L. 722-9 prévoit la démission d'office du juge du tribunal de commerce à l'égard duquel est ouverte une 

procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles L. 724-2 et L. 724-3 

confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la Cour de cassation et 

composée d'un membre du Conseil d'État, de magistrats et de juges des tribunaux de commerce, le pouvoir de 

prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l'article L. 724-1 ; 

24. Considérant que l'article L. 722-7 prévoit qu'avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de commerce 

prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret des 

délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ; 

25. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 

aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l'organisation judiciaire ; qu'aux 

termes de l'article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime 

en conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de même, les 

dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d'un juge peut être 

demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime ou s'il existe 

des causes de récusation contre plusieurs juges ; 

26. Considérant que l'article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 

justifient, la cour d'appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 

nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation ou 

des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; 

27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des tribunaux de 

commerce instituent les garanties prohibant qu'un juge d'un tribunal de commerce participe à l'examen d'une 

affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l'ensemble de ces dispositions ne portent atteinte ni aux 

principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ; 

 

­ Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012, M. Christian G. [Composition de la commission centrale 

d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 

fonctions juridictionnelles ; 

4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, compétente 

pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales d'aide sociale 

; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que sont membres 

des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre chargé de l'action 

sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de nommer comme 

rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire les dossiers soumis 

à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même ministre peut nommer 

comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les dossiers des fonctionnaires 

du ministère chargé de l'aide sociale ; 

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 

disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 

permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 

rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 

davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 

fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 

desquels ils ont participé ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la référence aux fonctionnaires figurant aux quatrième, sixième 

et septième alinéas de l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles est contraire à la Constitution ; 

que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots « fonctionnaires ou », figurant au 
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quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles, les mots : « soit parmi les 

fonctionnaires des administrations centrales des ministères », figurant au sixième alinéa, ainsi que les mots « et 

les fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale », figurant au septième alinéa ; 

 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 

budgétaire et financière] 

17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 

caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 

ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 

disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 

18. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 314-3 prévoit que, lorsque le procureur général estime qu'il y a 

lieu à poursuites, il transmet le dossier au président de la Cour qui désigne un rapporteur chargé de l'instruction ; 

que l'article L. 314-4 définit les pouvoirs d'instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de cet article, 

les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 

sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix ; 

qu'en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont 

il est tenu informé par le rapporteur ; qu'en vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel 

le dossier est soumis lorsque l'instruction est terminée, peut décider le classement de l'affaire s'il estime qu'il n'y 

a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur par l'article L. 314-4 s'exercent au cours d'une 

phase d'enquête administrative préalable à la décision du procureur général de classer l'affaire par décision 

motivée ou de la renvoyer devant la Cour avec des conclusions motivées en application de l'article L. 314-6 ; 

qu'en n'organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, les 

dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant 

faire l'objet d'enquêtes ou d'investigations préalables au renvoi d'une affaire devant la Cour de discipline 

budgétaire et financière ; 

19. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que devant une 

juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 

incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au nombre de ces règles 

sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter 

à la juridiction saisie une demande de récusation de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de 

récusation ; que, lorsqu'elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans 

la participation de celui de ses membres qui en est l'objet ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions 

relatives à la Cour de discipline budgétaire et financière ne prévoiraient pas la possibilité d'une récusation doit 

être écarté ; 

 

 

­ Décision n° 2014-457 QPC du 20 mars 2015, Mme Valérie C., épouse D. [Composition du conseil 

national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les principes 

d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; 

5. Considérant, d'une part, que l'article L. 4234-10 du code de la santé publique dispose que : « Lorsque les 

différents conseils statuent en matière disciplinaire sur saisine du ministre chargé de la santé ou du directeur 

général de l'agence régionale de santé, les représentants de l'État mentionnés aux articles L. 4231-4 et L. 4232-6 

à L. 4232-15 ne siègent pas dans ces instances » ; que ces dispositions font obstacle à ce que les représentants de 

l'État mentionnés aux 2 ° et 3 ° de l'article L. 4231-4 du même code siègent au conseil national de l'ordre des 

pharmaciens réuni en formation disciplinaire lorsque la saisine émane d'un ministre ou d'un autre représentant de 

l'État ; que ces dispositions instituent des garanties légales appropriées relatives aux fonctionnaires membres du 

conseil national de l'ordre des pharmaciens statuant en matière disciplinaire permettant de satisfaire au principe 

d'impartialité ; 

6. Considérant, d'autre part, que le directeur général de la santé ou le pharmacien inspecteur de santé publique 

qu'il désigne mentionnés au 2 ° de l'article L. 4231-4 et le pharmacien du service de santé mentionné au 3 ° du 

même article ne siègent pas en tant que membres nommés au sein du conseil national de l'ordre des pharmaciens 
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statuant en matière disciplinaire mais en qualité de représentants respectivement du ministre chargé de la santé et 

du ministre chargé de l'outre-mer ; que les dispositions contestées, même si elles prévoient que ces fonctionnaires 

siègent dans ce conseil statuant en matière disciplinaire avec voix consultative, méconnaissent le principe 

d'indépendance ; qu'ainsi, les 2 ° et 3 ° et le treizième alinéa de l'article L. 4231-4 du code de la santé publique 

sont contraires à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016, M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 

implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 

le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ; 

6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 

peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 

des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements du 

secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 

ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 

actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 

physiques ou contrôlées par elles ; 

7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 

peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 

unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de gel 

similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes physiques 

ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes 

sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des personnes morales 

détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ; 

8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 

instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 

mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 

conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 

autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ; 

9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 

physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation de 

l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 

caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 

n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 

le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur l'exercice 

des fonctions juridictionnelles ; 

10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 

modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 

physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces décisions 

devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard 

des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel temporaire 

des avoirs ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 

16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2017-751 DC du 7 septembre 2017, Loi d'habilitation à prendre par ordonnances les 

mesures pour le renforcement du dialogue social 

29. Le b du 1 ° de l'article 3 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure visant à renforcer 

la prévisibilité et ainsi sécuriser la relation de travail ou les effets de sa rupture pour les employeurs et pour les 

salariés en modifiant les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en 

particulier, par l'établissement d'un référentiel obligatoire en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse et 

par la modification des planchers et plafonds indemnitaires prévus, en matière de licenciement, par le code du 

travail. 
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30. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision découlant 

de l'article 38 de la Constitution. Par ailleurs, selon eux, l'instauration d'un référentiel obligatoire pour 

l'indemnisation du préjudice subi du fait d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse porterait atteinte au 

principe de réparation intégrale du préjudice. En outre, l'instauration d'un tel référentiel, qui priverait le juge du 

pouvoir d'apprécier le préjudice, méconnaîtrait le principe de la séparation des pouvoirs. Enfin, l'habilitation 

permettrait au Gouvernement d'instaurer une différence de traitement entre les salariés selon qu'ils sont indemnisés 

du préjudice subi du fait d'un licenciement ou du fait d'autres fautes civiles. 

31. En premier lieu, le législateur a, d'une part, habilité le Gouvernement, aux fins de renforcer la prévisibilité et 

de sécuriser la relation de travail ou les effets de la rupture du contrat de travail pour les employeurs et pour les 

salariés, à modifier les dispositions relatives à la réparation financière des irrégularités de licenciement, en fixant 

un référentiel obligatoire établi notamment en fonction de l'ancienneté pour les dommages et intérêts alloués par 

le juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés par une faute 

de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, notamment par des actes de harcèlement ou de discrimination. D'autre 

part, il l'a également autorisé, aux mêmes fins, à supprimer en conséquence les dispositions relatives au référentiel 

indicatif existant et à modifier les planchers et les plafonds des dommages et intérêts fixés par le code du travail 

pour sanctionner les autres irrégularités liées à la rupture du contrat de travail. Ce faisant, il a suffisamment précisé 

les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le 

grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la Constitution doit être écarté. 

32. En deuxième lieu, aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire 

tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Il résulte de ces dispositions qu'en principe, tout fait quelconque de l'homme qui 

cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. La faculté d'agir en 

responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle. Toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à ce 

que le législateur aménage, pour un motif d'intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité peut 

être engagée. Il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à condition 

qu'il n'en résulte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs. 

33. En habilitant le Gouvernement à fixer un référentiel obligatoire pour les dommages et intérêts alloués par le 

juge en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse, à l'exclusion des licenciements entachés par une faute 

de l'employeur d'une exceptionnelle gravité, le législateur a entendu renforcer la prévisibilité des conséquences 

qui s'attachent à la rupture du contrat de travail. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. Il en résulte que, 

par elle-même, l'habilitation ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits des victimes d'actes fautifs. Le 

grief tiré de la méconnaissance du principe de responsabilité doit donc être écarté. 

34. En troisième lieu, aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cet article 

implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 

le législateur ni le Gouvernement. 

35. Toutefois, le principe de la séparation des pouvoirs n'implique pas que le législateur s'abstienne de fixer un 

barème obligatoire pour la réparation d'un préjudice causé par une faute civile. Le législateur n'a donc pas 

méconnu ce principe. 

36. En dernier lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 

protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit. 

37. Le seul fait de prévoir un référentiel obligatoire pour l'indemnisation du préjudice résultant d'un licenciement 

sans cause réelle et sérieuse et non pour celle de préjudices résultant d'autres fautes civiles ne constitue pas, en 

soi, une atteinte au principe d'égalité devant la loi. Par suite, les dispositions contestées ne sont, ni par elles-

mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, contraires à ce principe. Elles ne sauraient avoir 

ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en 

vertu de l'article 38 de la Constitution, de respecter ce même principe. Le grief tiré de sa méconnaissance doit 

donc être écarté. 

 

 


